
 
 
 

 
 

 
ORDRE DU JOUR 

S£ANCE ORDINAIRE DU CONSEIL  
LE MARDI, 3 D£CEMBRE 2024, ê 20 HEURES  

AU BUREAU MUNICIPAL 
 
1.  OUVERTURE DE LôASSEMBL£E  
 
2.  ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
3.  ADOPTION DU PROCĈS-VERBAL DES 2 ET 18 NOVEMBRE 2024 
 
4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  
4.1 Comptes et adoption 
4.2 Entente de services montage du journal Le Gervaisien ï Alcr®a Design; 
4.3 Affectation dôune somme au fonds r®serv® pour les d®penses li®es ¨ la tenue dôune 

®lection g®n®rale; 
4.4 Adoption calendrier des s®ances du conseil municipal 2025; 
4.5 Nomination du maire suppl®ant et substitut du maire au conseil de la MRC de Bellechasse 

pour lôann®e 2025 et autorisation de signature;  
4.6 D®p¹t aux membres du conseil municipal du registre public des d®clarations ï ann®e 2024 

selon la Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re municipale; 
4.7  Fermeture du bureau municipal ï p®riode des F°tes 2024-2025; 
4.8  D®p¹t du rapport annuel portant sur lôapplication du r¯glement de gestion contractuelle; 
4.9 Adoption r¯glement #389-24 de r®gie interne des s®ances du conseil de la municipalit® 

de Saint-Gervais; 
4.10 Adoption r¯glement #390-24 modifiant le r¯glement num®ro #337-18 du r¯glement sur la 

gestion contractuelle et sur le contr¹le et suivi budg®taire; 
4.11 Services professionnels ï analyse dossier rev°tement plancher de la grande salle du Centre 

socio-culturel;  
4.12 Autorisation paiement d®compte progressif # 8ï Constructions Envergure inc.ï R®fection 

du b©timent sis au 227-229, rue Principale; 
4.13 Autorisation paiement d®compte progressif # 1 ï Entreprises JR Morin inc.ï Corridor 

multifonctionnel ï sur la rue Nadeau; 
4.14 Autorisation paiement RLD architectes ï Agrandissement du b©timent sis au 34, rue de la 

Fabrique Est; 
4.15 Modification de r®solution pour 240314- Achats radars p®dagogiques; 
4.16 Partenariat avec lôentreprise Promutuel C¹te-Sud pour le financement du Centre socio-

culturel de Saint-Gervais; 
4.17 Location temporaire ï local du 227-229 rue Principale; 

 
5. DOSSIER(S) - G£N£RAL (AUX)  

  
 5.1 Les communiqu®s 
  5.1.1 Soutien aux n®gociations des responsables de services de garde ®ducatifs en milieu 

familiale (RSEGEMF). 
5.2 P®riode de questions 

 
6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

  
6.1 Adoption sch®ma de couverture de risques incendie MRC de Bellechasse; 
6.2 Facturation aux municipalit®s desservies par les services de la S¾ret® du Qu®bec; 
6.3 Demande dôaide financi¯re pour lôinstallation de deux bornes ®lectriques; 
6.4 Autorisation de passage Club motoneige de Bellechasse; 
 

7. DOSSIERS ï HYGIĈNE DU MILIEU 
 

7.1 D®p¹t du rapport strat®gie dôeau potable 2023; 
 

8. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET D£VELOPPEMENT  COMMUNAUTAIRE   



 
8.1  Autorisation de paiement -versement #1 ï Financements des immobilisations du Centre 

socio-culturel - Loisirs de St-Gervais 
 

9. P£RIODE DôINTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
10. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT  
 
10.1 Demande de d®rogation mineure DPDRL240161 ï 149, rue Principale; 
10.2 Demande de PIIA 2024-20 ï 149, rue Principale; 
10.3 Demande de PIIA 2024-21 ï 53, 1er Rang Est; 
10.4 Adoption du R¯glement #387-24 relatif aux d®rogations mineures; 
10.5 Adoption du R¯glement #388-24 modifiant le r¯glement #352-21 sur les plans 

dôimplantation et dôint®gration architecturale; 
10.6 Nommer un conciliateur arbitre; 
10.7  BAPE g®n®rique sur la fili¯re ®olienne 

 
11. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 

 
12. LEV£E DE LôASSEMBL£E 

 



PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE BELLECHASSE 
 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 
150, RUE PRINCIPALE 
SAINT-GERVAIS (QUÉBEC) G0R 3C0 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, QC, TENUE LE 5 NOVEMBRE 2024 À 
20H15 AU 150, RUE PRINCIPALE. 
 

 
SONT PRÉSENTS  
 
M. Éric Asselin     Mme Josée Lemieux    
M. Vincent Bilodeau     Mme Caroline Lemieux 
M. Marc Martineau     M. Nicolas Turcotte  
 
Tous formants quorum sous la présidence de M. Gilles Nadeau, maire. 
 
AUSSI PRÉSENTE  
 
Mme Johanne Simms, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
La personne qui préside la séance, soit M Gilles Nadeau, informe le conseil qu’à moins 
qu'elle ne manifeste expressément le désir de le faire, elle ne votera pas sur les propositions 
soumises au conseil tel que le lui permet la loi. 
 
En conséquence, à moins d'une mention à l'effet contraire au présent procès-verbal, la 
personne qui préside la séance, soit M Gilles Nadeau, ne votera pas sur les décisions tel 
que le lui permet la loi. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1ER ET 22 OCTOBRE 2024 
 
4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  
 

4.1 Comptes et adoption; 
4.2 Résolution de concordance, de courte échéance et de prolongation 

relativement à un emprunt par obligations au montant de 3 381 000 $ qui 
sera réalisé le 18 novembre 2024; 

4.3 Refinancement règlement # 300-13 et demande de financement pour les 
règlements # 377-23 et # 378-23; 

4.4 Modifications à la répartition des tâches des élus pour les comités des 
membres du conseil et représentant au conseil d’administration de l’Office 
municipal d’habitation de la Plaine de Bellechasse; 

4.5 Nomination des officiers et/ou contrôleurs concernant les dispositions sur 
les chiens et du règlement sur la sécurité publique et la protection des 
personnes et des propriétés; 

4.6 Autorisation de paiement Œuvre d’art- Émilie Rondeau – réfection et 
agrandissement du bâtiment sis au 176, rue Nadeau - Centre socio-culturel; 

4.7 Dépôt d’intérêts pécuniaires élus; 
4.8 Dépôt des états comparatifs; 



4.9 Demande de retrait de la municipalité de Saint-Gervais de la Loi 65, loi 
limitant le droit d’éviction des locataires et renforçant la protection des 
locataires ainés; 

4.10 Comité santé et sécurité – modification composition. 
 
5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)  

 
5.1 Les communiqués 

 5.1.1 Participation au Gala Mission inclusion L’assortie Bellechasse; 
 5.1.2 Contribution financière Leuco-Dystrophie; 
 5.1.3 Contribution financière par les Frigos Pleins de Bellechasse. 

 
5.2 Période de questions. 

 
6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

 
6.1 Projet de conversion de l’éclairage public au DEL – Adjudication de contrat de 

travaux et de mesures accessoires;  
6.2 Autorisation de droit de passage Club Quad Chaudière-Appalaches Nord; 
6.3  Embauche journalier opérateur aux travaux publics et au déneigement- Hiver 

2024-2025; 
6.4 Égout pluvial – rue Charles-Eugène; 
6.5 Disposition d’un camion MACK 1988; 
6.6 Accord avec le CPE l’Escale, installation l’Escale des Moussaillons 

concernant le mazout utilisé au presbytère pour l’occupation 2024- partage 
des coûts. 

 
7. DOSSIERS – HYGIÈNE DU MILIEU 
 
8. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT 

 COMMUNAUTAIRE   
 

8.1 Autorisation de signature représentantes bibliothèque municipale; 
8.2 Abrogation des résolutions 241029 de l’autorisation paiement soutien 

financier achat mobiliers et immobilisations centre socio-culturel à la 
Corporation des Loisirs de Saint-Gervais suite à la résolution 240927 ainsi 
que la résolution 240927 soutien financier achat mobiliers et 
immobilisations Centre socio-culturel 

8.3 Autorisation de lancer un processus d’appel d’offres public pour l’acquisition 
d’équipements de technologie de l’information et de sonorisation pour le 
Centre socio-culturel; 

8.4 Soutien financier pour le financement d’achat immobiliers et immobilisations 
du Centre socio-culturel à la corporation des Loisirs de Saint-Gervais. 

 
9. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
10. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT  
 

10.1 Demande de dérogation mineure DPCRL240148 – 447, route Saint-Pierre; 
10.2 Nomination de la personne responsable d’appliquer l’entente relative aux 
  obstructions dans les cours d’eau; 
10.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement # 387-24 relatif aux 

dérogations mineures; 
10.4 Adoption du projet de règlement # 387-24 relatif aux dérogations mineures; 
10.5 Avis de motion et dépôt du projet de règlement # 388-24 modifiant le 

règlement # 352-21 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

10.6 Adoption du projet de règlement # 388-24 modifiant le règlement # 352-21 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 

10.7 Avis de motion et dépôt projet règlement # 389-24 de régie interne; 
10.8 Adoption d’un directive particulière relative à l’utilisation d’une autre langue 

que la langue officielle; 



10.9 Avis de motion et dépôt projet de règlement # 390-24 modifiant le règlement 
# 337-18 sur la gestion contractuelle; 

10.10 Mandat de service dotation – recrutement Responsable en urbanisme et de 
l’inspection municipale. 

 
11. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 

 
12. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Mot de bienvenue du maire. 
 
 
2. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

241101 IL EST PROPOSÉ PAR Madame Caroline Lemieux 
 
APPUYÉE PAR M. Marc Martineau 
 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 5 novembre 2024 tel que 
lu et modifié. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents.   
 
 
3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1ER ET DU 22 OCTOBRE 2024 

 
241102 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux  

 
APPUYÉE PAR M. Vincent Bilodeau 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil adopte les procès-verbaux des séances du 1er et du 22 
octobre 2024 tel que présenté et déposé à la table du Conseil. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents.   

 
4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION 

4.1 COMPTES ET ADOPTION 
 

241103 IL EST PROPOSÉ PAR M. Marc Martineau 
 
APPUYÉ PAR Mme Caroline Lemieux 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil accepte les comptes du mois d’OCTOBRE 2024 tels que 
présentés dans le document fourni aux membres du conseil et autorise la directrice générale 
à en faire le paiement :  
 
 

Administration générale  38 767, 92 $ 
Sécurité publique 16 405, 52 $ 
Transport routier 53 045, 74 $ 
Hygiène du milieu 20 009, 19 $ 
Santé & Bien-être  0, 00 $ 
Aménagement et urbanisme  10 326, 39 $ 
Loisirs et culture 59 337, 90 $ 
Frais de financement 0, 00 $ 
Activités financières - Réfection du centre Socio 
Culturel, Rénovations presbytère, Agrandissement 696 698, 16 $ 



du CPE (21 places), Transports actifs (TAPU), 
Travaux PIIRL – 1er rang, Achat outillage & équip. 
Service incendie, Ponceaux 2e Rang et rang du Bras 
Excédent (déficit) - Non affecté 0, 00 $ 

TOTAL 894 590, 82 $ 

 
Les déboursés de la présente liste incluent les dépenses autorisées par les fonctionnaires ou 
employés à qui le pouvoir de dépenser a été délégué en vertu du règlement # 354-21. La 
présente liste constitue donc le rapport devant être déposé au conseil conformément aux 
derniers alinéas de l'article 961.1 CM ou au 5e alinéa de l'article 477,2 LCV. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents.   

 
4.2  RÉSOLUTION DE CONCORDANCE, DE COURTE ÉCHÉANCE ET DE 

PROLONGATION RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU 
MONTANT DE 3 381 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 18 NOVEMBRE 2024 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la municipalité de Saint-Gervais souhaite émettre une 
série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 3 381 000 $ 
qui sera réalisé le 18 novembre 2024, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
300-13    341 900 $ 
377-23    238 363 $ 
378-23 2 800 737 $ 

 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence ; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission d'obligations 
et pour les règlements d'emprunts #  300-13, # 377-23 et # 378-23, la municipalité de 
Saint-Gervais souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces 
règlements; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Gervais avait le 12 novembre 2024, un emprunt 
au montant de 341 900 $, sur un emprunt original de 481 000 $, concernant le financement 
du règlement # 300-13; 
 
ATTENDU QUE, en date du 12 novembre 2024, cet emprunt n'a pas été renouvelé ; 
 
ATTENDU QUE l'émission d'obligations qui sera réalisée le 18 novembre 2024 inclut les 
montants requis pour ce refinancement ; 
 
ATTENDU QU'en conséquence et conformément au 2e alinéa de l'article 2 précité, il y a 
lieu de prolonger l'échéance du règlement # 300-13. 
 

241104 IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicolas Turcotte 
 
APPUYÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
ET RÉSOLU QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient 
financés par obligations, conformément à ce qui suit : 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 18 novembre 2024; 
 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 18 mai et le 18 novembre de chaque 

année; 



3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation ; toutefois, elles pourront être 
rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et 
les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

  
4.  les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation 

CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 

détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents; 

 
6.  CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou 
trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé 
« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des transferts 

électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises 
dans le compte suivant : 

 
CAISSE DESJARDINS DE BELLECHASSE 
730 ROUTE BEGIN  
SAINT-ANSELME, QC 
G0R 2N0 
  
8. Que les obligations soient signées par le maire et la greffière-trésorière.  La 

municipalité de Saint-Gervais, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en 
tant qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en vigueur 
uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2030 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts # 300-13, # 377-23 et 
# 378-23 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq 
(5) ans (à compter du 18 novembre 2024), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde 
dû sur l'emprunt.  
 
QUE, compte tenu de l'emprunt par obligations du 18 novembre 2024, le terme originel 
initial du règlement d'emprunt # 300-13, soit prolongé de 6 jours. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents.   
 
 

4.3 REFINANCEMENT RÈGLEMENT # 300-13 ET DEMANDE DE FINANCEMENT 
POUR LES RÈGLEMENTS # 377-23 ET # 378-23 
 
Soumissions pour l’émission d'obligations 
 

 Date 
d’ouverture : 5 novembre 2024  Nombre de 

soumissions : 3  

 Heure 
d’ouverture : 15 h  

 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 7 mois  

 Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des Finances 
du Québec  Date 

d’émission :  18 novembre 2024 
 

 Montant : 3 381 000 $   

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts #  300-13, # 377-23 et 
# 378-23, la municipalité de Saint-Gervais souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance; 



 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Gervais  a demandé, à cet égard, par l'entremise 
du système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats de titres 
d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions pour la vente d'une 
émission d'obligations, datée du 18 novembre 2024, au montant de 3 381 000 $; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 
ci-dessus,  le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout selon 
l'article 555 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet 
article. 
 
 

1 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  132 000 $  3,65000 %  2025 
  138 000 $  3,60000 %  2026 
  143 000 $  3,60000 %  2027 
  148 000 $  3,70000 %  2028 
  2 820 000 $  3,80000 %  2029 
 
   Prix : 98,47300  Coût réel : 4,15551 % 
 
2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  132 000 $  3,60000 %  2025 
  138 000 $  3,55000 %  2026 
  143 000 $  3,65000 %  2027 
  148 000 $  3,75000 %  2028 
  2 820 000 $  3,80000 %  2029 
 
   Prix : 98,39200  Coût réel : 4,17733 % 
 
3 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  132 000 $  3,65000 %  2025 
  138 000 $  3,70000 %  2026 
  143 000 $  3,70000 %  2027 
  148 000 $  3,80000 %  2028 
  2 820 000 $  3,85000 %  2029 
 
   Prix : 98,60552  Coût réel : 4,17741 % 
 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée 
par la firme VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. est la plus avantageuse; 
 

241105 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
APPUYÉE PAR Mme Caroline Lemieux 
 
ET RÉSOLU QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit. 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 3 381 000 $ de la municipalité de 
Saint-Gervais soit adjugée à la firme VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC.   
 
QUE demande soit faite à ce(s) dernier(s) de mandater Service de dépôt et de compensation 
CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission. 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 
détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard 
de ses adhérents. 



 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise la greffière-trésorière à signer le document requis 
par le système bancaire canadien intitulé \ « Autorisation pour le plan de débits préautorisés 
destiné aux entreprises\». 
 
QUE le maire et la greffière-trésorière soient autorisés à signer les obligations visées par la 
présente émission, soit une obligation par échéance. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
4.4 MODIFICATIONS À LA RÉPARTITION DES TÂCHES ÉLUS POUR LES 

COMITÉS DES MEMBRES DU CONSEIL ET REPRÉSENTANT AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’OFFICE MUNICIPAL D’HABITATION DE LA 
PLAINE DE BELLECHASSE 

 
ATTENDU le poste de conseiller(ère) au poste # 5 est comblé; 
 
ATTENDU la volonté des membres du conseil municipal d’assurer un suivi dans les 
dossiers pour l’année 2024-2025; 
 

241106 IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicolas Turcotte 
 
APPUYÉ PAR M. Marc Martineau 
 
ET RÉSOLU d’accepter la modification de la répartition des dossiers pour l’année 2024-
2025 et ce, tel que présenté et discuté au conseil selon la description suivante : 
 

Administration générale (RH) Gilles Nadeau 
Sécurité publique, sécurité civile, Croix-
Rouge - Service Sécurité Incendie, Comité 
des sinistrés, Bibliothèque municipale 

Marc Martineau 
 
 

Premiers répondants Nicolas Turcotte  
Travaux publics, Assainissement des eaux 
usées & Aqueduc, Matières résiduelles 

Éric Asselin 

Santé et bien-être – OMH Gilles Nadeau 
Aménagement, urbanisme, CCU Nicolas Turcotte, Vincent Bilodeau 
Loisirs et culture Josée Lemieux 
Politique familles et aînés, Comité Brunch 
des bénévoles et nouveaux arrivants, 
Centre de la petite enfance (CPE) 

Gilles Nadeau, Marc Martineau, Caroline 
Lemieux substituts de Marc Martineau 

Comité embellissement et Fleurons du 
Québec, Comité Jardin communautaire 

Vincent Bilodeau  

Comité réflexion avenir de l’Église Vincent Bilodeau, Caroline Lemieux 
Comité révision règlementaire Vincent Bilodeau, Nicolas Turcotte, 

Caroline Lemieux 
Comité locaux vacants – vocation Gilles Nadeau, Caroline Lemieux 
Comité infrastructures Loisirs Marc Martineau, Josée Lemieux 
Comité développement – Site internet Vincent Bilodeau, Josée Lemieux, Gilles 

Nadeau, Caroline Lemieux 
 
QUE le conseil municipal nomme Gilles Nadeau, à titre d’administrateur au conseil 
d’administration de l’Office municipal d’habitation de la plaine de Bellechasse. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
4.5  NOMINATION DES OFFICIERS ET/OU CONTRÔLEURS CONCERNANT LES 

DISPOSITIONS SUR LES CHIENS DU RÈGLEMENT SUR LA SÉCURITÉ 
PUBLIQUE ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES PROPRIÉTÉS 



 
ATTENDU QUE le 3 mars 2020 est entré en vigueur à l’échelle provinciale le Règlement 
d’application de la Loi à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement sur les chiens visant à établir une procédure pour la gestion des chiens et la 
déclaration des chiens dangereux dans les municipalités; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté un Règlement sur la sécurité publique et la 
protection des personnes et des propriétés (RSPPPP) et que ce règlement contient des 
dispositions relativement à la gestion et la déclaration des chiens; 
 
ATTENDU QUE la municipalité avait déléguée à l’entreprise Escouade Canine MRC 
2017 la compétence d’appliquer les dispositions relatives aux chiens du RSPPPP; 
 
ATTENDU QU’en 2024 l’entreprise Escouade Canine MRC 2017 a cessé d’appliquer ces 
dispositions pour le compte de la Municipalité; 
 
ATTENDU QU’en attente de la signature d’une nouvelle entente de délégation 
d’application de ces dispositions, la municipalité désire temporairement rapatrier à l’interne 
ses compétences en la matière; 
 
ATTENDU QU’un amendement doit être apporté au RSPPPP de manière à modifier la 
nomination des officiers et/ou contrôleurs chargés de l’application des articles 9.1.1 à 9.3.6. 
 

241107 IL EST PROPOSÉ PAR M. Éric Asselin 
 

APPUYÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
ET RÉSOLU  
 

1. QUE Roch Côté, Frédéric Bilodeau, Steve Fradet soient habilités à appliquer le 
Règlement d’application de la Loi à favoriser la protection des personnes par la 
mise en place d’un encadrement sur les chiens; 

 
2. QUE Roch Côté, Frédéric Bilodeau, Steve Fradet soient habilités à appliquer les 

articles 9.1.1 à 9.3.6 du Règlement sur la sécurité publique et la protection des 
personnes et des propriétés. 

Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
4.6 AUTORISATION DE PAIEMENT ŒUVRE D’ART- ÉMILIE RONDEAU – 

RÉFECTION ET AGRANDISSEMENT DU BÂTIMENT SIS AU 176, RUE 
NADEAU - CENTRE SOCIO-CULTUREL 

 
ATTENDU la résolution # 230914 d’adjudication de contrat pour la réfection et 
l’agrandissement du Centre socio-culturel à l’entreprise Œuvre d’Art Émilie Rondeau; 
 
ATTENDU QUE nous avons reçu la facture finale de l’artiste Émilie Rondeau relativement 
à l’œuvre d’art installée au Centre socio-culturel.  
 

241108 IL EST PROPOSÉ PAR M. Vincent Bilodeau 
 
APPUYÉ PAR Mme Caroline Lemieux 
 
ET RÉSOLU d'autoriser le paiement final au montant de 5 731 $ taxes incluses tel que 
présenté par l’entreprise Émilie Rondeau Arts Visuels inc. 
 
D'obtenir l’autorisation de l’architecte au projet pour permettre ledit paiement. 
 
QUE la directrice générale et greffière trésorière soit autorisée à effectuer le paiement. 
 



QUE la dépense soit comptabilisée au poste budgétaire suivant : 22-701-20-722-00 et 
financée par le règlement d’emprunt # 378-23 décrétant une dépense et un emprunt de 
7 368 719 $ pour les travaux de réfection et d’agrandissement du Centre socio-culturel. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents  
 
 
4.7 DÉPÔT DES DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES 

DU CONSEIL MUNICIPAL  
 
Conformément aux articles 357 et 358 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, L.R.Q., c. E-2.2, les élus Gilles Nadeau, Vincent Bilodeau et Caroline 
Lemieux fait séance 1er octobre déposent leurs formulaires de déclaration des intérêts 
pécuniaires. La directrice générale et greffière-trésorière transmettra au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), dans les délais requis, un relevé qui 
identifie les membres du conseil qui ont déposé cette déclaration. 
 
 
4.8 DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS 
 
Conformément à l’article 176.4 du Code municipal, les membres du conseil prennent acte 
du dépôt de l’état comparatif des revenus et dépenses pour la période se terminant le 30 
octobre 2024 comparé à celui de l’année précédente ainsi que l’état comparatif des revenus 
et dépenses dont la réalisation est prévue jusqu’au 31 décembre 2024. 
 
 
4.9 DEMANDE DE RETRAIT DE LA MUNICIPALITÉ SAINT-GERVAIS DE LA 

LOI 65 LOI LIMITANT LE DROIT D’ÉVICTION DES LOCATAIRES ET 
RENFORÇANT LA PROTECTION DES LOCATAIRES AÎNÉS 

 
Le conseiller, M. Nicolas Turcotte, déclare avoir des intérêts (ou apparence d’intérêt) dans 
cette question et s’abstient de participer aux délibérations. 
 
ATTENDU QUE la loi 65 prévoit qu’aucun locataire ne peut être évincé d’un logement 
avant le 6 juin 2027; 
 
ATTENDU QUE la loi 65 interdit à un locateur d’évincer un locataire pour subdiviser un 
logement, l’agrandir ou en changer la vocation; 
 
ATTENDU QUE cette loi est rédigée davantage pour les grands centres comme Montréal, 
Québec, Sherbrooke, etc et qu’elle ne correspond pas aux besoins des municipalités de taille 
plus modeste; 
 
ATTENDU QUE de nombreuses municipalités de petite taille peuvent compter sur des 
commerces de proximité qui incluent un ou des logements à l’intérieur même de leur 
bâtiment; 
 
ATTENDU QUE constitue un obstacle à la revitalisation des vieux quartiers et des petites 
municipalités, en entravant le développement de certains commerces au sein de leur propre 
propriété, ce qui pourrait même entraîner leur fermeture. 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Gervais compte quelques commerces avec 
logements dont le développement est susceptible d’être compromis par l’application de 
cette loi; 
 
ATTENDU QUE l’article 2, de la section 1 de la loi, permet au gouvernement provincial 
de soustraire de l’article 1 les logements situés sur toute partie du territoire du Québec, et 
ce, pour une durée déterminée ou non; 
 
ATTENDU QUE la loi 65 peut avoir des effets dans plusieurs municipalités de la MRC de 
Bellechasse et de tout le Québec; 
 



241109 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
APPUYÉE PAR M. Vincent Bilodeau 
 
ET RÉSOLU DE demander à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme 
Andrée Laforest, et à la ministre responsable de l’Habitation, Mme France-Élaine 
Duranceau de soustraire, tel que prévu à l’article 2, la municipalité de Saint-Gervais de 
l’application de l’article 1 de la loi 65. 
 
DE demander autres municipalités de la MRC de Bellechasse d’appuyer cette démarche en 
adoptant une résolution en ce sens. 
 
QUE cette résolution soit acheminée à : 

- Mme Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
- Mme France-Élaine Duranceau, ministre responsable de l’Habitation; 
- Mme Stéphanie Lachance, députée de Bellechasse; 
- Toutes les municipalités de la MRC de Bellechasse; 
- Madame Anick Beaudoin, directrice générale de la MRC de Bellechasse. 

 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents, M. Nicolas Turcotte s’étant 
abstenu. 
 
 
4.10 COMITÉ SANTÉ ET SÉCURITÉ – MODIFICATION COMPOSITION 
 
ATTENDU QUE la Loi sur la santé et sécurité du travail prévoit des mécanismes de 
prévention et de participation pour prendre en charge la santé et sécurité dans les milieux 
de travail;  
 
ATTENDU QUE le Comité de santé et de sécurité (CSS) fait partie des mécanismes de 
participation et qu’un premier comité interne a été formé de représentants de l’employeur 
et des travailleurs en décembre 2022; 
 
ATTENDU QUE le régime intérimaire du Règlement sur les mécanismes de prévention se 
termine et entrera en vigueur au plus tard le 6 octobre 2025 et, que de nouvelles obligations 
quant à la composition et au fonctionnement du comité en santé et sécurité sont prévues par 
ce règlement et applicables à tous les établissements de la municipalité, tels que décrits par 
la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 
 
ATTENDU QU’il y a possibilité de regrouper certains groupes d’employés de la 
municipalité par nature d’activité, selon les similitudes d’exécution des fonctions de 
l’emploi et des conditions d’exercice des activités; 
 
ATTENDU QUE le comité doit être formé d’un minimum de 2 représentants des 
travailleurs et que l’employeur peut désigner autant de représentants de l’employeur qu’il 
y a de représentants des employés; 
 
ATTENDU QU’aucun employé ayant un droit de gestion direct ou indirect ne peut 
représenter les travailleurs; 
 
ATTENDU QU’une rencontre d’informations en santé et sécurité, afin d’effectuer la mise 
à niveau du CSS, s’est tenue le mercredi 30 octobre 2024, pendant laquelle les nouvelles 
exigences, fonctions et responsabilité ont été présentées afin de s’assurer que les 
représentants soient informés de leurs rôles et responsabilités et consentants à être nommés; 
 

241110 IL EST PROPOSÉ PAR Nicolas Turcotte 
 
APPUYÉ PAR Mme Caroline Lemieux 
 
ET RÉSOLU  

 





 
5.1.3 CONTRIBUTION FINANCIÈRE PAR LES FRIGOS PLEINS DE 

BELLECHASSE 
  

241113 IL EST PROPOSÉ PAR M. Marc Martineau 
 

APPUYÉE PAR Mme Josée Lemieux 
 
ET RÉSOLU le Conseil contribue au montant de 400 $ à l’organisme Les Frigos Pleins 
de Bellechasse afin de venir en aide aux gens dans le besoin. 
 
QUE le Comité des sinistrés de Saint-Gervais effectue un don de 100 $ à l’organisme Les 
Frigos Pleins de Bellechasse afin de venir en aide à des citoyens des plus vulnérables de 
notre communauté.  
 
QUE la dépense soit comptabilisée au poste budgétaire 02-701-90-973-00 ainsi qu’au 
compte du comité des sinistrés. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
5.2 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question de l’assistance n’est posée.  
 
6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS 
 
 
6.1 PROJET DE CONVERSION DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC AU DEL – 

ADJUDICATION DE CONTRAT DE TRAVAUX ET DE MESURES 
ACCESSOIRES 

 
ATTENDU QUE la municipalité a accordé à la firme Énergère le mandat de réaliser la 
conversion de l’éclairage public municipal vers la technologie au DEL, par le biais de la 
résolution 240418;  
 
ATTENDU QUE la municipalité a reçu d’Énergère par une étude de faisabilité datée du 4 
octobre 2024 précisant l'étendue des travaux de conversion des luminaires de rues au DEL 
ainsi que leurs coûts tout en établissant la période de récupération de l’investissement; 
 
ATTENDU QUE l’étude de faisabilité établi également le prix des mesures accessoires 
requises s’ajoutant au prix du projet établi par Énergère; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité est satisfaite des conclusions de l’étude de faisabilité et 
accepte d’octroyer et de payer à Énergère les mesures accessoires requises en tant que 
modification au contrat; 
 
ATTENDU QUE les données pour les mesures accessoires requises sont estimées et que 
la municipalité établira le montant payable en fonction du nombre réel d’interventions 
requises pour la réalisation des travaux; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire confirmer les travaux de conversion de luminaires 
de rues au DEL et ainsi contracter avec Énergère à cette fin;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité autorise la réalisation des travaux de conversion de 
luminaires de rues au DEL visés par l’étude de faisabilité; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite que les travaux s’effectuent en une seule et 
même mobilisation de l’électricien qu’aucun frais supplémentaires pour une mobilisation 
supplémentaire de l’électricien ne seront requis. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Marc Martineau 



 
APPUYÉ PAR M. Éric Asselin 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil autorise la réalisation des travaux de conversion découlant 
de l’étude de faisabilité. 
 
QUE le conseil est autorisé à octroyer un contrat à Énergère afin que soient réalisés les 
travaux de conversion de luminaires de rues au DEL et les mesures accessoires requises 
prévus et à l’étude de faisabilité reçue par la municipalité. 
 
QUE le conseil est autorisé à débourser une somme de 63 780,89 $, plus les taxes 
applicables pour le contrat de remplacement de 161 luminaires. 
 
QUE les montants avant taxes applicables ci-après énoncées doivent être traités à titre de 
mesures accessoires: 

- Remplacement de 15 portes fusibles simples (incluant fusible), au montant de 
1 042,05 $, étant entendu que ces données sont estimées et que la municipalité 
établira le montant payable en fonction du nombre réel de fusibles et porte fusibles 
remplacés; 

- Remplacement de 1 câblage (poteaux de bois), au montant de 93,70 $, étant entendu 
que ces données sont estimées et que la Municipalité établira le montant payable en 
fonction du câblage réel remplacé; 

- Frais supplémentaires pour interventions sur 20 luminaires éloignés, au montant de 
5 815,40 $, étant entendu que ces données sont estimées et que la Municipalité 
établira le montant payable en fonction du nombre réel d’interventions sur luminaires 
éloignés; 

- Au besoin, des frais de signalisation (véhicule escorte et 2 signaleurs) au montant de 
3 447,40 $; 

- Honoraires pour l’étude photométrique nécessaire pour le remplacement de 
luminaires sur les routes du le ministère des Transports et de la Mobilité durable 
(MTQ) au montant de 6 005,00 $. 

 
QUE Mme Johanne Simms, directrice générale et greffière-trésorière, soit autorisée à 
signer, pour le compte de la Municipalité, un contrat avec Énergère pour la réalisation du 
projet. 
 
QUE la dépense soit comptabilisée au poste budgétaire suivant : 22-610-00-725-00 et 
financé par l'aide financière FRR et l'excédent non affecté de la municipalité 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
6.2 AUTORISATION DE DROIT DE PASSAGE CLUB QUAD CHAUDIÈRE-

APPALACHES NORD 
 
ATTENDU la demande d’autorisation de droit de passage faite par le Club Quad 
Chaudière-Appalaches-Nord; 
 
ATTENDU QUE cette demande consiste à autoriser l’utilisation de la route des Prairies-
du-Bras et de la Route-des-Fiefs jusqu’au Chemin-des-Fiefs, situées sur le territoire de la 
municipalité de Saint-Gervais, pour le passage des VTT en période hivernale; 
 
ATTENDU QUE la Route des Praires-du Bras est déjà autorisée pour le passage des VTT 
en période estivale. 
 
ATTENDU QUE l’entretien du sentier sera assumé en totalité et exclusivement par le 
Club. 
 

241115 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 



APPUYÉE PAR M. Éric Asselin 
 
ET RÉSOLU QUE d’autoriser le Club Quad Chaudière-Appalaches-Nord à exercer son 
droit de passage sur la route des Prairies-du-Bras et la Route-des-Fiefs jusqu’au Chemin-
des-Fiefs en période hivernale et pour une durée indéterminée, à la convenance et à l’entière 
discrétion de la municipalité.  La Municipalité se réserve le droit d’apporter des 
modifications aux conditions de cette autorisation selon les besoins. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 
6.3 EMBAUCHE JOURNALIER OPÉRATEUR AUX TRAVAUX PUBLICS ET AU 

DÉNEIGEMENT HIVER 2024-2025 
 

ATTENDU QUE la Municipalité doit assurer un service adéquat dans les opérations de 
travaux publics et de déneigement, particulièrement pendant la saison hivernale;  
 
ATTENDU QUE la transition progressive d’un employé d’un poste à temps plein à un 
poste à temps partiel a entraîné une réduction de la main-d’œuvre disponible pour ces 
tâches essentielles; 
 
ATTENDU QU’un journalier opérateur est nécessaire pour compenser cette réduction et 
garantir le bon déroulement des opérations; 
 
ATTENDU QUE le poste de journalier opérateur doit être pourvu; 
 
ATTENDU QUE l’affichage du poste s’est déroulé jusqu’en septembre 2024. 
 

241116 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Caroline Lemieux 
 

APPUYÉE PAR M. Vincent Bilodeau 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil procède à l’embauche de Monsieur Simon Godbout, à titre 
de journalier opérateur aux travaux publics et au déneigement à temps plein à la 
municipalité de Saint-Gervais pour la saison 2024-2025. 
 
QUE son entrée en poste soit effective le 15 novembre 2024 et se termine le 4 avril 2025. 
 
QU’une lettre soit préparée et remise à M. Godbout confirmant les conditions selon la 
structure salariale et des conditions entendues entre les deux parties, sous réserve de 
vérification des antécédents judiciaires, dossier de conduite et références.  
 
QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer la lettre au nom de 
la municipalité. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
6.4  ÉGOUT PLUVIAL – RUE CHARLES-EUGÈNE 
 
ATTENDU la problématique soulevée par quelques résidents de la rue Charles-Eugène 
concernant l’écoulement de l’eau de surface sur cette rue; 
 
ATTENDU QUE, lors de l’aménagement de cette rue, il y avait des fossés de chaque côté 
pour assurer l’écoulement de l’eau; 
 
ATTENDU QUE ces fossés ont été canalisés par les propriétaires au fil des ans pour 
combler ces fossés; 
 
ATTENDU QUE des citoyens de cette rue ont demandé l’intervention de la municipalité 
pour corriger la situation; 
 
ATTENDU QUE ces canalisations sont de nature privée; 



 
ATTENDU QU’IL n’y a pas de structure d’égout pluvial municipal pour cette rue. 
 

241117 IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicolas Turcotte  
 

APPUYÉ PAR M. Marc Martineau 
 
ET RÉSOLU DE signifier aux propriétaires concernés que les canalisations actuelles sont 
de la responsabilité des propriétaires. 
 
QUE la Municipalité n’intervienne pas sur les canalisations. 
 
QUE la Municipalité peut effectuer le nettoyage des puisards privés aménagés par certains 
propriétaires pour faciliter l’écoulement de l’eau.  
 
QUE la Municipalité reste à l’affut de subventions futures qui pourraient permettre des 
travaux visant à améliorer la situation des canalisations dans ce secteur. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
6.5 DISPOSITION D’UN CAMION MACK 1988 

 
ATTENDU QUE la municipalité possède un camion de marque MACK 1988 et que celui-
ci ne répond plus aux normes de la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
dans l’état actuel; 
 

241118 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 

APPUYÉE PAR Mme Caroline Lemieux 
 
ET RÉSOLU que le conseil municipal autorise le Service des travaux publics à disposer, 
conformément à la Loi sur les compétences municipales, du bien décrit ci-haut. 
 
QUE la municipalité demande un montant de mise de départ de 8 000 $ taxes incluses. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 
6.6 ACCORD AVEC LE CPE L’ESCALE, INSTALLATION L’ESCALE DES 

MOUSSAILLONS CONCERNANT LE MAZOUT UTILISÉ AU PRESBYTÈRE 
POUR L’OCCUPATION 2024 - PARTAGE DES COÛTS 

 
ATTENDU QUE le bâtiment du presbytère a été utilisé par le CPE l’Escale, Installation 
L’Escale Des Moussaillons (CPE) durant la dernière année; 
 
ATTENDU QUE le coût total du mazout pour le chauffage du bâtiment s’élève à 
13 202,81$ taxes incluses; 
 
ATTENDU QUE le CPE s’est engagé à payer les premiers 10 000 $ de ce coût ; 
 
ATTENDU QUE le montant excédant les 10 000 $ sera partagé de manière égale entre la 
municipalité et le CPE.  
 

241119 IL EST PROPOSÉ PAR M. Marc Martineau 
 

APPUYÉ PAR M. Nicolas Turcotte 
 
ET RÉSOLU que le conseil municipal approuve le montant de 1 601.41 $ à payer pour le 
mazout utilisé au presbytère selon l’entente intervenu entre les deux parties. 
 
D’AUTORISER la directrice générale et greffière-trésorière à signer tous les documents 
nécessaires pour formaliser cet accord. 



 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

7. DOSSIER(S) – HYGIÈNE DU MILIEU 
 

8. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 
 

8.1 AUTORISATION DE SIGNATURE REPRÉSENTANTES BIBLIOTHÈQUE 
MUNICIPALE 

 
ATTENDU QUE Mme Diane Bilodeau et (Louise Bouchard et Suzanne Fradet) sont 
actuellement les seules signataires pour la bibliothèque; 
 
ATTENDU QUE le compte de la bibliothèque nécessite une double signature pour toute 
transaction monétaire; 
 
ATTENDU QUE les signataires actuels sont bénévoles pour l’organisme et peuvent 
parfois s’absenter ou être indisponibles pour signer les opérations. 
 

241120 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
APPUYÉE PAR Mme Caroline Lemieux 
 
ET RÉSOLU QUE Diane Bilodeau, Louise Bouchard et Suzanne Fradet, soient autorisées 
à signer les documents requis pour effectuer les transactions monétaires sur le compte de 
l’institution et l’émission des chèques. 
 
DE retirer Louisette Toussaint et de conserver Madame Micheline Trudel jusqu'à 
l’obtention de sa retraite. 
 
QUE cette résolution soit acheminée à l’institution financière concernée afin de procéder 
à la mise à jour des informations. 
 
QUE cette résolution soit en vigueur à compter de la date de signature de celle-ci. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 
8.2 ABROGATION DES RÉSOLUTIONS 241029 DE L’AUTORISATION PAIEMENT 

SOUTIEN FINANCIER ACHAT MOBILIERS ET IMMOBILISATIONS CENTRE 
SOCIO-CULTUREL À LA CORPORATION DES LOISIRS DE SAINT-GERVAIS 
AINSI QUE LA RÉSOLUTION 240927 SOUTIEN FINANCIER ACHAT 
MOBILIERS ET IMMOBILISATIONS CENTRE SOCIO-CULTUREL 

 
ATTENDU QUE des biens achetés par un OBNL comme la Corporation des Loisirs de 
St-Gervais lui appartiennent en autant qu’elle pourra quitter les locaux avec les 
équipements achetés; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaitait accorder une aide financière à l’OBNL 
(Corporation des Loisirs de St-Gervais) pour l’achat d’équipements audiovisuels, lesquels 
deviendraient la propriété de la municipalité puisqu’ils seraient rattachés à la demeure soit 
le Centre socio-culturel; 
 
ATENDU QU’UNE municipalité est assujetti aux règles d’appels d’offres publics pour 
tout bien lui appartenant. 
 

241121 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
APPUYÉE PAR M. Nicolas Turcotte 
 



ET RÉSOLU QUE la municipalité abroge la résolution 241029 concernant l’autorisation 
paiement soutien financier achat mobiliers et immobilisations Centre socio-culturel à la 
corporation des loisirs de Saint-Gervais ainsi que la résolution 240927 soutien financier 
achat mobiliers et immobilisations Centre socio-culturel afin de respecter les obligations 
de la municipalité de se conformer aux règles d’appels d’offres publics ainsi que du 
règlement de gestion contractuelle. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
8.3 AUTORISATION DE LANCER UN PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES PUBLIC 

POUR L’ACQUISITION D’ÉQUIPEMENTS DE TECHNOLOGIE DE 
L’INFORMATION ET DE SONORISATION POUR LE CENTRE SOCIO-
CULTUREL 

 
ATTENDU QUE les plans et devis ont été réalisés par la firme Technologies Domoplus 
Inc., mandatée et financée par Les Loisirs de St-Gervais, pour effectuer l’intégration 
audiovisuelle alliant la technologie à la fine pointe de l’industrie et offrir aux utilisateurs 
une grande versatilité, pour la salle multifonctionnelle ainsi que l’affichage dynamique 
dans la zone foyer; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité, en tant que propriétaire de l’immeuble du Centre socio-
culturel, procédera à l’achat des biens et que les équipements audiovisuels mentionnés dans 
le devis resteront sa propriété; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité doit procéder par appels d’offres publics pour tout achat 
de biens, conformément aux règles applicables, tant pour les contrats dépassant le seuil des 
appels d’offres publics que pour ceux en dessous de ce seuil; 
 
ATTENDU QUE l’électricité relative au branchement de ces équipements fera partie d’un 
autre processus de demande de prix par la municipalité. 
 

241122 IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicolas Turcotte 
 
APPUYÉ PAR M. Vincent Bilodeau 
 
ET RÉSOLU de procéder à un appel d’offres public pour les services d’intégration 
audiovisuelle de la salle multifonctionnelle et de la zone foyer du bâtiment du Centre socio-
culturel. 
 
DE procéder par le processus d’adjudication de contrat au plus bas soumissionnaire 
conforme. 
 
DE publier le tout sur le système électronique d’affichage des appels d’offres (SEAO) 
approuvé par le gouvernement du Québec. 
 
DE confier à la société Technologie Domoplus Inc.la vérification de la conformité des 
soumissions reçues, conformément au contrat attribué par la Corporation des Loisirs. 
 
QUE la dépense soit comptabilisée au poste budgétaire suivant : 22-701-20-722-00 et 
financée par le règlement d’emprunt # 378-23 décrétant une dépense et un emprunt de 
7 368 719 $ pour les travaux de réfection et d’agrandissement du bâtiment situé au 176, 
rue Nadeau – Centre socio-culturel. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
8.4 SOUTIEN FINANCIER POUR LE FINANCEMENT D’ACHAT IMMOBILIERS 

ET IMMOBILISATIONS AU CENTRE SOCIO-CULTUREL À LA 
CORPORATION DES LOISIRS DE ST-GERVAIS 

 
 



ATTENDU QUE le projet de réfection du Centre socio-culturel de Saint-Gervais tire à sa 
fin et que la Corporation des Loisirs ci-après nommée ‘’Les Loisirs’’ souhaite réintégrer 
les locaux le plus rapidement que possible dans le but de rendre les nouvelles 
infrastructures accessibles à l’ensemble de la communauté; 
 
ATTENDU QUE les Loisirs ont mentionné leur désir d’avoir un bâtiment entièrement 
meublé et prêt pour usage avant de procéder à son ouverture officielle; 
 
ATTENDU QU’une liste des besoins en matériel, infrastructure de sonorisation, le 
remplacement de l’équipement complet de la salle d’entraînement ci-après nommée le « 
Bogym», mobiliers de bureau, fournitures pour l’aménagement des locaux de rangements 
ainsi que d’autres actifs, a été présenté au conseil municipal en août dernier; 
 
ATTENDU QUE les Loisirs ne disposent pas de ressources financières suffisantes pour 
assumer à eux seuls l’acquisition de l’ensemble des équipements requis; 
 
ATTENDU QUE les Loisirs ont embauché une firme de consultants afin de les 
accompagner dans la mise en place d’une levée de fonds qui permettrait de soutenir 
l’acquisition de ces infrastructures et actifs et que ceux-ci souhaitent également connaître 
l’implication financière de la municipalité dans ces investissements; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité est propriétaire de l’immeuble et des infrastructures qui 
le compose. 
 

241123 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Caroline Lemieux 
 
APPUYÉE PAR Mme Josée Lemieux 
 
ET RÉSOLU QUE la Municipalité avance une somme de 300 000 $ afin que la 
Corporation des Loisirs de St-Gervais puisse procéder à l’acquisition des équipements 
nécessaires en immobilisations pour l’entièreté du bâtiment ainsi que pour l’achat du 
remplacement de l’équipement complet de la salle d’entraînement dédié au service des 
utilisateurs. 
 
QUE cette somme de 300 000 $ soit considérée comme une avance de fonds pour procéder 
aux achats requis pour meubler l’immeuble avant son ouverture officielle. 
 
QUE les décaissements s’effectuent régulièrement sur présentation des factures d’achats 
fournies par les Loisirs après approbation au Conseil. 
 
QU’Un remboursement pourra être effectué en 2025 selon les résultats de la campagne de 
financement des Loisirs, incluant les intérêts applicables.  Advenant le cas que les sommes 
amassées n’atteignent pas l’avance de fonds de 300 000 $ accordé à la Corporation des 
Loisirs une retenue mensuelle de 10 000 $ plus intérêts applicables (3.6 %) retenues à la 
contribution municipale au budget de fonctionnement, dédiée aux opérations de la 
corporation, jusqu’à remboursement complet de la somme avancée à partir de janvier 2026. 
 
QUE le document d’entente de financement devra être signé préalablement par les parties 
concernées. 
 
QUE la dépense soit financée par l’excédent non affecté. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

9. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
Aucune intervention. 
 
 

10. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT 
 



 
10.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DPDRL240148 – 447, ROUTE 

SAINT-PIERRE 
 
La dérogation demandée a pour but de permettre une opération de lotissement qui ne 
respecterait pas des normes prévues au règlement de zonage # 358-21. L’opération de 
lotissement, si elle était autorisée, permettrait d’avoir un lot avec un bâtiment 
complémentaire situé sur un lot ne possédant pas de bâtiment principal, et qui ne respecte 
pas les marges de recul prévues au règlement de zonage.  
 
Le règlement de lotissement # 360-21 stipule, à l’article 21 « Résidu de lot ou 
construction non conforme » : 
Qu’une opération cadastrale ne peut être autorisée si elle n’est pas conforme aux normes 
minimales prescrites par le règlement ou rend une construction ou un ouvrage non 
conforme aux dispositions du règlement de zonage. 
 
Le règlement de zonage # 358-21 stipule, à l’article 60 « Dispositions générales » : 
Que dans les zones de villégiature, les bâtiments complémentaires doivent être érigés sur 
le même lot que le bâtiment principal.  
 
Le règlement de zonage # 358-21 stipule, à l’annexe L « Grilles de spécifications » : 
Que les nomes d’implantation d’un bâtiment principal dans la zone 162-V sont une marge 
latérale d’une somme de 15 mètres, une marge avant de 6 mètres et une marge arrière de 
7,5 mètres. Les usages autorisés dans la zone 162-V sont l’habitation unifamiliale isolée 
(H-1), l’habitation bifamiliale isolée (H-2) et l’agriculture de type 3 (A-3). 
 
Le règlement de zonage # 358-21 stipule, à l’article 51 « Usages autorisés dans les 
cours et les marges latérales » :  
Les garages, remises ou cabanons doivent être implantés à au moins 1,5 m des lignes 
latérales du lot. 
 
Le règlement de zonage # 358-21 stipule, à l’article 52 « Usages autorisés dans les 
cours et les marges arrière » :  
Les garages, remises ou cabanons doivent être implantés à au moins 1,5 m des lignes arrière 
du lot. 
 
La demande de dérogation mineure, si elle est accordée, permettrait de réaliser une 
opération de lotissement qui créerait un lot occupé uniquement par un bâtiment 
complémentaire qui sert à l’entretien du terrain, et dont les marges de recul ne respectent 
les distances prévues au règlement, soit 0,74 mètre alors que le règlement exige 1,5 mètres. 
 
Le plan accompagnant la demande de dérogation mineure est celui préparé par Maxime 
Daoust-Hébert, arpenteur-géomètre, dossier 221936, minute 2334, daté du 30 août 2024. 
Le propriétaire joint une lettre expliquant son projet, et le formulaire de demande de 
dérogation mineure affirme que le préjudice potentiellement causé par le refus de la 
demande est qu’il faudrait déplacer le garage sur un autre lot, que la vente de la maison ne 
pourra se faire séparément que cela entraînerait des délais pour la vente de la maison.  
 
ATTENDU QUE le règlement de zonage considère les garages comme des bâtiments 
complémentaires;  
 
ATTENDU QUE le règlement de zonage interdit dans les zones de villégiatures, telle que 
la zone 162-V, qu’un bâtiment complémentaire soit implanté sur un lot ne possédant pas 
de bâtiment principal; 
 
ATTENDU QUE les intentions du demandeur ont été présentés aux membres du Conseil;  
 
ATTENDU QUE les membres du Conseil ont évalué la demande en fonction des critères 
d’évaluation d’une demande de dérogation mineure prévus à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme; 
 



ATTENDU QUE le garage ne peut pas être considéré comme un bâtiment principal 
servant à un des usages autorisés dans la zone 162-V et qu’il dérogerait de façon majeure 
aux marges de recul prévues dans cette zone pour un bâtiment principal; 
 
ATTENDU QUE les membres du Conseil considèrent que la demande n’est pas mineure, 
puisqu’elle vise à permettre que soit autorisée une situation qui est totalement interdite par 
le règlement de zonage, soit d’avoir un bâtiment complémentaire sur un lot sans bâtiment 
principal, et qui ne respecterait pas les marges de recul prévues au règlement de zonage; 
 
ATTENDU QUE les membres du CCU ne considèrent pas que les règlements de zonage 
et de lotissement causent un préjudice sérieux au demandeur, puisque la vente de la 
résidence peut s’effectuer quand même, par exemple en modifiant le lotissement, en 
relocalisant le garage sur un autre lot, ou en le démolissant; 
 
ATTENDU QUE la recommandation du Comité consultatif en urbanisme en date du 
22 octobre 2024 est de refuser la demande, puisqu’elle n’est pas mineure et que les 
règlements d’urbanisme ne causent pas de préjudice sérieux au requérant, pour les mêmes 
raisons que celles-ci-haut énumérées.  
 

241124 IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicolas Turcotte 
 
APPUYÉ PAR M. Éric Asselin 
 
ET RÉSOLU QUE soit refusée la demande de dérogation mineure DPDRL240148 pour 
le 447, route Saint-Pierre, puisqu’elle n’est pas mineure et qu’il y a absence de 
démonstration d’un préjudice sérieux, tel qu’expliqué dans le préambule de la présente 
résolution.  
 
QUE le préambule de la présente résolution fasse partie intégrante de celle-ci. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
10.2 NOMINATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE D’APPLIQUER 

L’ENTENTE RELATIVE AUX OBSTRUCTIONS DANS LES COURS D’EAU 
 
ATTENDU QUE la MRC de Bellechasse a compétence à l’égard des cours d’eau situés 
sur son territoire en vertu des articles 103 à 108 de la Loi sur les compétences municipales 
(LCM); 
 
ATTENDU QUE l’article 108 de la LCM autorise la MRC à convenir d’une entente avec 
une municipalité locale afin de lui confier, notamment, la gestion des travaux prévus à la 
sous-section 1 de la section 1 du chapitre 3 de la Loi; 
 
ATTENDU QUE le 17 mars 2021 une entente a été ratifiée entre la MRC et les vingt (20) 
municipalités du territoire afin de confier aux municipalités locales l’exécution et la gestion 
des travaux requis pour rétablir l’écoulement normal des eaux d’un cours d’eau lorsqu’elle 
est informée de la présence d’une obstruction qui menace la sécurité des personnes ou des 
biens, selon ce que prévoit l’article 105 de la LCM; 
 
ATTENDU QUE chaque municipalité doit désigner une personne responsable d’appliquer 
les dispositions de l’entente pour lesquelles elle est visée. 
 

241125 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
APPUYÉE PAR M. Vincent Bilodeau 
 
ET RÉSOLU DE désigner M. Roch Côté contremaître à titre de personne responsable 
d’appliquer l’entente relative aux obstructions dans les cours d’eau. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 



10.3 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT # 387-24 
RELATIF AUX DÉROGATIONS MINEURES 

 
Avis de motion est par la présente donné par Monsieur Marc Martineau conseiller, qu’à une 
prochaine séance du conseil, il sera adopté le Règlement # 387-24 relatif aux dérogations 
mineures. 
 
Le projet de Règlement # 387-24 relatif aux dérogations mineures est également déposé par 
le conseiller et remis aux membres du conseil.  Ce règlement ne sera pas lu lors de la séance 
au cours de laquelle il sera adopté. 
 
Une copie du projet de règlement ainsi déposé sera mise à la disposition du public sur le site 
internet de la Municipalité et disponible pour consultation au bureau municipal durant les 
heures normales d’ouverture. 
 
 
10.4 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 387-24 RELATIF AUX 
DÉROGATIONS MINEURES 
 
ATTENDU QUE, le 14 janvier 1991, le Conseil municipal a adopté le Règlement # 160-
90 sur les dérogations mineures aux règlements d’urbanisme; 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur, de la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement 
dans les zones inondables des lacs et des cours d ‘eau, octroyant temporairement aux 
municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses 
dispositions,  
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’apporter des modifications au règlement sur les dérogations 
mineures afin de revoir les critères d’admissibilité, la procédure et le territoire assujetti à 
une telle demande, et ce, conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QUE les modifications à apporter au Règlement no.160-90 sur les dérogations 
mineures aux règlements d’urbanisme sont suffisamment importantes pour justifier 
l’adoption d’un nouveau règlement; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public d’adopter ce règlement; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion est donné à la séance ordinaire du conseil du 
5 novembre 2024 et que le projet de règlement est déposé à cette même séance. 
 

241126 IL EST PROPOSÉ PAR M. Éric Asselin 
 
APPUYÉ PAR M. Vincent Bilodeau 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS QUE le projet de 
Règlement # 387-24 relatif aux dérogations mineures soit adopté et qu’il soit ordonné et 
statué comme suit : 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 



CHAPITRE I   DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

ARTICLE 1   Objet du règlement  

Les dispositions du présent règlement découlent des pouvoirs conférés par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q.,c.A-19.1) et visent à régir les dérogations mineures 
sur le territoire de la municipalité de Saint-Gervais. À cet effet, il prévoit notamment, les 
zones où une dérogation mineure peut être accordée, les dispositions qui peuvent faire 
l’objet d’une dérogation, les critères d’admissibilités et d’évaluation et la procédure requise 
pour demander au Conseil municipal d’accorder une dérogation.  

ARTICLE 2   Renvoi 

Tous les renvois à un autre règlement s’appliquent aussi à toute modification postérieure de 
celui-ci. 

ARTICLE 3   Territoire assujetti 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du terroire de la muncipalité de Saint-Gervais.  

Le présent règlement s’applique à toutes les zones identifiées au plan de zonage du 
règlement de zonage de la municipalité de Saint-Gervais. 

ARTICLE 4   Personnes touchées 

Le présent règlement lie toute personne physique et toute personne morale de droit public 
ou de droit privé. 

ARTICLE 5   Règlement remplacé 

Le présent règlement remplace le règlement numéro 160-90 intitulé « Règlement sur les 
dérogations mineures aux règlements d’urbanisme ».  

ARTICLE 6   Interpétation du texte 

LE présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi d’interprétation 
(RLRQ, c. I-16). 

ARTICLE 7   Terminologie 

Les définitions contenues au Règlement de zonage de la municipalité de Saint-Gervais 
s’appliquent au présent règlement, en les adaptant. 

ARTICLE 8   Administration du règlement 

L'administration du présent règlement est confiée à un fonctionnaire désigné par la 
municipalité de Saint-Gervais. 

 

CHAPITRE II  ADMISSIBILITÉ ET CRITÈRES D’ÉVALUATION D’UNE 
DEMANDE 

ARTICLE 9   Recevabilité d’une demande de dérogation mineure 

Une demande de dérogation mineure peut être formulée : 

a) aux constructions, travaux ou ouvrages projetées, aux travaux en cours ou déjà 
exécutés et aux constructions déjà érigées ou implantées; 



 
b) dans le cas de travaux en cours ou déjà exécutés et de constructions déjà existantes 

ou implantées, le règlement s’applique aux travaux ou aux constructions qui ont fait 
l’objet d’un permis de construction ou d’un certificat d’autorisation lorsque requis 
et qui ont été exécutés, érigés ou implantés de bonne foi;  
 

c) dans le cas d’une opération cadastrale. 
 

ARTICLE 10   Admissibilité d’une demande 

Toutes les dispositions relatives aux règlements de zonage ou de lotissement, tels 
qu’amendés, peuvent faire l’objet d’une dérogation mineure à l’exception d’une disposition 
visant : 

1° l’usage; 

2° la densité d’occupation du sol; 

3° la compensation relative aux fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels ou 
d’accès public à l’eau; 

4° un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons 
de sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général à l’égard de dispositions réglementaires adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 
16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(RLRQ, c. A-19); 

  
5° toutes les opérations cadastrales ou certaines d’entre elles, compte tenu, soit de la 

topographie du terrain, soit de la proximité de milieux humides et hydriques, soit des 
dangers d’inondation, d’éboulis, de glissement de terrain ou d’autres cataclysmes, soit de 
tout autre facteur propre à la nature des lieux qui peut être pris en considération pour des 
raisons de sécurité publique ou de protection de l’environnement, et ce, en vertu du 
paragraphe 4° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19); 

 
6° toutes les opérations cadastrales ou certaines d’entre elles, compte tenu de la proximité 

d’un lieu où la présence ou l’exercice, actuel ou projeté, d’un immeuble ou d’une activité 
fait en sorte que l’occupation du sol est soumise à des contraintes majeures pour des 
raisons de sécurité publique, de santé publique ou de bien-être général, et ce, en vertu du 
paragraphe 4.1° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19); 

ARTICLE 11   Conditions préalables à l’analyse d’une dérogation mineure 

Une demande de dérogation mineure peut être présentée si celle-ci est conforme à toutes 
les dispositions des règlements de construction, de lotissement et de zonage ne faisant pas 
l’objet d’une dérogation mineure. 

ARTICLE 12   Critères d’évaluation selon lesquels une dérogation mineure peut être 
accordée 

L’évaluation d’une demande de dérogation mineure doit tenir compte des critères suivants :  

1° respecter les objectifs du plan d’urbanisme; 

2° comporte un caractère mineur en regard des exigences prévues aux règlements de zonage 
ou de lotissement; 



3° il s’agit d’un cas d’espèce qui ne peut être solutionné autrement que par une dérogation 
mineure; 

4° l’application du règlement de zonage ou du règlement de lotissement a pour effet de 
causer un préjudice sérieux à la personne qui la demande; 

5° ne peut être accordé si elle : 

a) aggrave les risques en matière de sécurité publique; 
b) aggrave les risques en matière de santé publique; 
c) porte atteinte à la qualité de l’environnement; 
d) porte atteinte au bien-être général. 

6° Malgré les paragraphes 4° à 5°, le Conseil peut accorder la dérogation, même si elle a 
pour effet d’accroitre les inconvénients inhérents à la pratique agricole. 

CHAPITRE III  CHEMINEMENT, CONTENU ET PROCÉDURE DE LA 
DEMANDE 

ARTICLE 13   Transmission d’une demande 

Une demande dérogation mineure doit être faite par écrit en utilisant le formulaire fourni 
par la municipalité et être signé par le propriétaire ou son mandataire, ci-après identifié le 
requérant et transmise au fonctionnaire désigné. 

ARTICLE 14  Contenu de la demande 

La demande doit comprendre les informations et documents suivants : 

a) l’identification du requérant, incluant le nom, prénom, adresse, numéro de téléphone ou 
adresse courriel; 

 b) l’identification du terrain visé par la demande, incluant l’adresse, les dimensions et le 
numéro de cadastre; 

 c) la nature de la dérogation mineure demandée, incluant la description du préjudice subi 
par le requérant en raison de l’application de la réglementation d’urbanisme ainsi que des 
conséquences sur l’environnement immédiat; 

d) toute raison pour laquelle le demandeur ne peut se conformer aux dispositions 
règlementaires; 

  e) un plan projet d’implantation, si requis, préparé par un arpenteur-géomètre lorsque la 
demande concerne l’implantation d’une construction projetée ou d’un aménagement de 
terrain projeté; 

 f) un plan d’implantation ou de localisation, si requis, préparé par un arpenteur-géomètre 
lorsque la demande concerne l’implantation d’une construction ou d’un aménagement de 
terrain en cours ou existant;  

g) un plan d’opération cadastrale préparé par un arpenteur-géomètre lorsque la demande 
concerne les dimensions d’un terrain ou d’un lot à être créé;  

h) toute autre information ou document exigé par le fonctionnaire désigné, pertinent à 
l’étude de la demande. 

S’il s’agit d’une demande d’une demande de dérogation mineure à l’égard de travaux en 
cours ou de travaux exécutés, le demandeur doit décrire les circonstances entourant 
l’exécution des travaux démontrant qu’ils ont été effectués de bonne foi et fournir 
également copie du permis ou du certificat d’autorisation délivré pour les travaux en cours 
ou déjà exécutés. 



ARTICLE 15   Frais exigibles  

Le requérant doit joindre à sa demande les frais exigés au règlement sur les permis et 
certificats de la municipalité pour toute demande de dérogation mineure. 

ARTICLE 16   Vérification par le fonctionnaire désigné et avis de recevabilité 

Le fonctionnaire désigné vérifie si la demande présentée est conforme au présent règlement 
et si elle est accompagnée des documents ou informations exigés en vertu du présent 
règlement. 
 
Si la demande présentée concerne une disposition des règlements d’urbanisme ne pouvant 
faire l’objet d’une dérogation mineure, le fonctionnaire désigné avise le requérant que sa 
demande n’est pas recevable. 
  
Si la demande présentée est incomplète eu égard aux documents ou informations exigés en 
vertu du présent règlement, le fonctionnaire désigné avise le requérant des renseignements 
manquants. Dans un tel cas, le traitement de la demande est suspendu jusqu’à ce que les 
documents et informations requis soient fournis ou que les précisions demandées soient 
apportées. La demande est jugée recevable à la date où les documents, informations ou 
précisions additionnels ont été fournis.  

L’avis du fonctionnaire désigné quant à la recevabilité ou non de la demande, ou s’il y a 
lieu des éléments manquants, doit être signifié au requérant dans les trente (30) jours suivant 
le dépôt de la demande.  

ARTICLE 17   Transmission de la demande au Comité consultatif d’urbanisme  

Si la demande de dérogation mineure est complète, le fonctionnaire désigné en transmet 
une copie aux membres du Comité consultatif d’urbanisme dans un délai raisonnable. 

ARTICLE 18   Étude de la demande par le Comité consultatif d’urbanisme 

Le Comité reçoit l’avis du fonctionnaire désigné et étudie la demande.   

Le Comité consultatif d’urbanisme peut demander au requérant des informations 
additionnelles pour compléter son étude et suggérer des conditions ou modifications au 
projet visé par la demande de dérogation mineure. Il peut également demander au requérant 
une visite du terrain et de l’immeuble concernés par la demande. 

Le Comité formule par écrit, sa recommandation en tenant compte des critères applicables. 

ARTICLE 19   Transmission de la demande au Conseil municipal  

Suite à l’analyse de la demande de dérogation mineure, le Comité consultatif d’urbanisme 
transmet la demande ainsi que son avis relativement à celle-ci au Conseil. Cet avis doit 
comprendre les recommandations expliquant l’acceptation ou, s’il y a lieu, le rejet de la 
demande. Le Comité consultatif d’urbanisme peut aussi suggérer au Conseil des conditions 
supplémentaires à l’approbation de la demande de dérogation mineure dans le but d’en 
atténuer les impacts. 

ARTICLE 20   Avis public et séance du Conseil municipal 

À la réception de l’avis du Comité consultatif d’urbanisme, la greffière inscrit la demande 
de dérogation mineure à l’ordre du jour de la séance au cours de laquelle le Conseil doit 
statuer sur la demande. 

Conformément aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), un avis public doit être publié au moins quinze (15) 
jours avant la tenue de la séance où le Conseil doit statuer sur la demande de dérogation 
mineure. 



Cet avis doit indiquer la date, l’heure et le lieu de la séance du Conseil ainsi que la nature 
et les effets de la dérogation demandée. Cet avis doit également indiquer la désignation de 
l’immeuble affecté en utilisant la voie de circulation et le numéro civique d’immeuble ou, 
à défaut, le numéro cadastral et mentionner que tout intéressé pourra se faire entendre par 
le Conseil relativement à cette demande lors de cette séance. 

ARTICLE 21   Décision du Conseil municipal  
 
À la séance indiquée à l’avis public, le Conseil considère la demande de dérogation 
mineure. Après avoir permis aux intéressés de se faire entendre, avoir considéré l’avis du 
Comité consultatif d’urbanisme, le Conseil municipal accorde ou refuse par résolution la 
demande de dérogation mineure qui lui est présentée conformément au présent règlement. 
  
La résolution par laquelle le Conseil accorde la demande peut prévoir toute condition, eu 
égard aux compétences de la municipalité dans le but d’atténuer l’impact de la dérogation 
mineure. 
  
Une copie certifiée conforme est transmise à la personne qui en a fait la demande. 

ARTICLE 22   Dérogation mineure dans un lieu soumis à des contraintes particulières 
et Municipalité régionale de comté (MRC) 

 
Tel que prévu à l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-
19.1), lorsque la résolution accorde une dérogation mineure dans un lieu où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou de santé 
publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être général, la municipalité doit 
transmettre une copie de celle-ci à la municipalité régionale de comté (MRC), aux fins par 
cette dernière d’exercer les pouvoirs prévus à cet article. 
 
Le Conseil de la MRC peut, dans les 90 jours suivant la réception de la copie de la résolution 
de la municipalité s'il estime que la décision autorisant la dérogation a pour effet d'aggraver 
les risques énumérés au premier alinéa : 
 
1° imposer toute condition dans le but d'atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à 
ces fins, toute condition prévue par le Conseil; 
 
2° désavouer la décision autorisant la dérogation lorsqu'une atténuation du risque ou de 
l'atteinte n'est pas possible. 
 
La résolution de la MRC a préséance sur la résolution de la municipalité. 
 
Une copie de la résolution de la MRC est transmise à la municipalité. Cette dernière doit la 
transmettre à la personne qui a demandé la dérogation ou, en l'absence d'une telle résolution, 
l'informer de la prise d'effet de sa décision accordant la dérogation. 
 
Une dérogation mineure susceptible de faire l'objet d'une décision de la MRC prend effet à 
la première des occurrences suivantes : 
 
1°à la date à laquelle la MRC avise la municipalité qu'elle n'entend pas se prévaloir de son 

pouvoir de désaveu; 
 
2°à la date à laquelle la résolution de la MRC imposant ou modifiant des conditions 

applicables à la dérogation entre en vigueur; 
 
3° à l'expiration du délai de 90 jours accordé à la MRC pour exercer son pouvoir de désaveu. 
 
Le fonctionnaire responsable doit transmettre à la personne qui a demandé la dérogation la 
résolution de la municipalité régionale de comté ou, en l’absence d’une telle décision 
accordant la dérogation. 
 
  



CHAPITRE IV   DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 23   Modification aux documents 

Toute modification à une demande de dérogation mineure, après qu’elle ait reçu 
l’approbation du Conseil ou du Conseil de la MRC le cas échéant, nécessite la présentation 
d’une nouvelle demande. 

ARTICLE 24   Délai de validité  
 
Une résolution accordant la dérogation mineure devient caduque 24 mois après son 
adoption si l’objet de la dérogation n’est pas réalisé. 
 
Une nouvelle demande de dérogation mineure pour le même objet peut être formulée. Elle 
est appréciée en fonction de la situation au moment de son dépôt. 
 
L’objet de la dérogation doit être réalisé après la délivrance du permis ou du certificat requis 
le cas échéant et doit demeurer en tout temps conforme à la résolution. 

ARTICLE 25    Délivrance du permis ou certificat 

Sur présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution par laquelle le Conseil 
accorde la demande, le fonctionnaire désigné est autorisé à délivrer le permis ou le certificat 
d’autorisation si les conditions prévues aux règlements d’urbanisme, autres que celles 
faisant l’objet de la dérogation mineure, sont remplies, sous réserve de toute condition 
devant être remplie en vertu de la résolution du Conseil accordant la demande de dérogation 
mineure et ou de la résolution du Conseil de la MRC. 

ARTICLE 26 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

ADOPTÉ À SAINT-GERVAIS, 
Ce 5 novembre 2024 
 
 
 
    
Gilles Nadeau  Johanne Simms, DMA 
Maire  Directrice générale et greffière-trésorière  
 

 

 

 

 

Avis de motion :  5 novembre 2024 
Projet de règlement adopté le :  5 novembre 2024 
Assemblée publique de consultation :  
Adoption du règlement :  
Avis promulgation :  

 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
  



 
10.5 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT # 388-24 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT # 352-21 SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET 
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
 
Avis de motion est par la présente donné par Monsieur Marc Martineau conseiller, qu’à une 
prochaine séance du conseil, il sera adopté le Règlement # 388-24 modifiant le Règlement 
# 352-21 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale. 
 
Le projet de Règlement # 388-24 modifiant le Règlement # 352-21 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; est également déposé par le conseiller et 
remis aux membres du conseil.  Ce règlement ne sera pas lu lors de la séance au cours de 
laquelle il sera adopté. 
 
Une copie du projet de règlement ainsi déposé sera mise à la disposition du public sur le site 
internet de la Municipalité et disponible pour consultation au bureau municipal durant les 
heures normales d’ouverture. 
 
 
10.6 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT #388-24 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT # 352-21 SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE 
 
PROJET DE RÈGLEMENT # 388-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT # 352-21 
SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE 
 
ATTENDU QUE, le 6 avril 2021, le Conseil municipal a adopté le Règlement # 352-21 
sur les plans d’implantation et d'intégration architecturale; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’apporter des modifications au règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) afin de faciliter son application tout en 
assurant le maintien de la qualité du bâti existant et futur de la municipalité; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public d’adopter ce règlement; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion est donné à la séance ordinaire du conseil du 5 
novembre 2024 et que le projet de règlement est déposé à cette même séance. 

  
241127 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 

 
APPUYÉE PAR M. Nicolas Turcotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS QUE le Règlement 
# 388-24 modifiant le règlement # 352-21 sur les plans d’implantation et d'intégration 
architecturale soit adopté et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

  
 



ARTICLE 1   Objet du règlement  
 
Les dispositions du présent règlement découlent des pouvoirs conférés par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q.,c.A-19.1) et visent à modifier les dispositions du 
règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) de la 
municipalité. À cet effet, il prévoit notamment, des objectifs généraux supplémentaires, une 
clarification de la terminologie, une modification des interventions assujetties au règlement 
relatif aux PIIA et corrige certains renvois aux règlements de la municipalité. 
 
ARTICLE 2   Renvoi 
 
Tous les renvois à un autre règlement s’appliquent aussi à toute modification postérieure de 
celui-ci. 
 
ARTICLE 3   Territoire assujetti 
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du terroire couvert par le règlement # 352-
21. 
 
ARTICLE 4   Personnes touchées 
 
Le présent règlement lie toute personne physique et toute personne morale de droit public 
ou de droit privé. 
 
ARTICLE 5   Règlement modifié 
 
Le présent règlement modifie le règlement # 352-21 intitulé « Règlement # 352-21 sur les 
plans d’implantation et d'intégration architecturale».  
 
ARTICLE 6   Interpétation du texte 
 
LE présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi d’interprétation 
(RLRQ, c. I-16). 
 
ARTICLE 7   Terminologie 
 
Les définitions contenues au Règlement de zonage de la municipalité de Saint-Gervais 
s’appliquent au présent règlement, en les adaptant. 
 
ARTICLE 8   Administration du règlement 
 
L'administration du présent règlement est confiée à un fonctionnaire désigné par la 
municipalité de Saint-Gervais. 
 
ARTICLE 9   Modification à l’article 1.4 « Interventions assujetties au règlement » 
 
Le paragraphe 6 du premier alinéa de l’article 1.4 du règlement # 352-21 est remplacé par 
le texte suivant : 
 

6. Tous travaux relatifs aux aménagements extérieurs visibles de la rue, tels que les 
stationnements, les clôtures, les murets, et les aménagements paysagers à réaliser 
dans le cadre d’une nouvelle construction, tels que les aménagements en façade, la 
végétation et les arbres. 
 

ARTICLE 10   Ajout à l’article 1.5 « Interventions non assujetties au règlement » 
 
L’article 1.5 du règlement # 352-21 est modifié pour ajouter le paragraphe suivant au 
premier alinéa : 
 

6. Les travaux concernant les ouvertures (portes, fenêtres, et lucarnes) non visibles 
de la rue. 

 



ARTICLE 11   Modification et ajout à l’article 2.2.2 « Interprétation des mots, termes 
ou expressions » 
 
Le premier alinéa de l’article 2.2.2 du règlement # 352-21 est remplacé par le texte suivant : 
 

À moins d’une indication contraire expresse ou que le contexte n’indique un sens 
différent, les mots, termes et expressions ont le sens et l’application que leur attribue 
le Règlement de zonage de la Municipalité de Saint-Gervais. À ceux-ci, s’ajoutent 
les définitions suivantes : 
 

La définition suivante est ajoutée au premier alinéa de l’article 2.2.2 du règlement # 352-
21 : 
 

Harmonie : Un ensemble de proportions agréables, de beauté des lignes, des 
volumes, des formes, sur l’ensemble d’un même bâtiment et en rapport avec son 
secteur. 
 

ARTICLE 12   Modification à l’article 2.3.1 « Application du règlement » 
 
Le texte de l’article 2.3.1 du règlement # 352-21 est modifié ainsi : 
 

L’application et l’administration du présent règlement sont confiées au 
fonctionnaire désigné dont les fonctions et pouvoirs sont déterminés au Règlement 
sur les permis et certificats de la Municipalité de Saint-Gervais. 
 

ARTICLE 13   Modification à l’article 2.3.2 « Dépôt de la demande d’approbation des 
plans » 
 
Le deuxième alinéa de l’article 2.3.2 du règlement # 352-21 est modifié ainsi : 
 

En plus des éléments généraux prévus au Règlement sur les permis et certificats de 
la Municipalité de Saint-Gervais, le requérant doit déposer les plans et documents 
suivants pour que la demande soit complète:  
 

ARTICLE 14   Modification à l’article 2.3.3 « Transmission de la demande » 
 
L’alinéa suivant est ajouté à l’article 2.3.3 du règlement # 352-21 : 
 

Lors de la réception d’une demande incomplète, le fonctionnaire désigné pour 
l’application du présent règlement informe le requérant que des informations sont 
manquantes et poursuit tout de même le cheminement de la demande devant les 
instances concernées. 
 

 ARTICLE 15   Ajout à l’article 3.2 « Critères généraux » 
 
Le paragraphe suivant est ajouté au premier alinéa de l’article 3.2 du règlement # 352-21 : 
 

5. Évaluer et apprécier chaque demande en fonction de la valeur architecturale du 
bâtiment concerné, son état de conservation et l’ampleur des efforts devant être 
déployés pour l’atteinte des objectifs du règlement. 
 

ARTICLE 16 Modification à l’article 3.5.2 « Critères » 
 
Le premier alinéa de l’article 3.5.2 du règlement # 352-21 est remplacé par le texte suivant : 
 

Hauteur, volume et intégration 



 
ARTICLE 17   Modifications à l’article 3.7.2 « Critères » 
 
Le paragraphe 1 du premier alinéa (Accès) de l’article 3.7.2 du règlement # 352-21 est 
remplacé par le texte suivant : 
 

1. De façon générale, l’accès aux emplacements devrait être défini avec des entrées 
charretières balisées. L’accès aux propriétés devrait être conforme aux 
dispositions du Règlement de zonage de la Municipalité de Saint-Gervais. 
L’emplacement devrait comporter une bande végétalisée entre la voie publique 
et l’emplacement privé. On devrait avoir une lecture claire de l’accès 
véhiculaire, en évitant plus particulièrement un accès sur la pleine largeur de 
l’emplacement 
 

Le sixième alinéa (Bacs à déchets et réservoirs) de l’article 3.7.2 du règlement # 352-21 est 
éliminé. 
 
Le neuvième alinéa (Piscines, aires d’entreposage, bois de chauffage) de l’article 3.7.2 du 
règlement # 352-21 est éliminé. 
 
ARTICLE 18 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

ADOPTÉ À SAINT-GERVAIS, 
Ce 5 novembre 2024 
 
 
 
    
Gilles Nadeau  Johanne Simms, DMA 
Maire  Directrice générale et greffière-trésorière  
 

Avis de motion :  5 novembre 2024 
Projet de règlement adopté le :  5 novembre 2024 
Assemblée publique de consultation :  
Adoption du règlement :  
Avis promulgation :  

 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
10.7 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT PROJET DE RÈGLEMENT # 389-24 DE RÉGIE 

INTERNE 
 
Avis de motion est par la présente donné par Madame Caroline Lemieux conseillère, qu’à 
une prochaine séance du conseil, il sera adopté le projet de Règlement de régie interne. 
 
Le projet de règlement de régie interne # 389-24 est également déposé par la conseillère et 
remis aux membres du conseil.  Ce règlement ne sera pas lu lors de la séance au cours de 
laquelle il sera adopté. 
 
Une copie du projet de règlement ainsi déposé sera mise à la disposition du public sur le site 
internet de la Municipalité et disponible pour consultation au bureau municipal durant les 
heures normales d’ouverture. 
 
 
10.8  ADOPTION D’UNE DIRECTIVE PARTICULIÈRE RELATIVE À 

L’UTILISATION D’UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE OFFICIELLE 
 





Une copie du projet de règlement ainsi déposé sera mise à la disposition du public sur le site 
internet de la Municipalité et disponible pour consultation au bureau municipal durant les 
heures normales d’ouverture. 
 
 
10.10  MANDAT DE SERVICE DOTATION – RECRUTEMENT RESPONSABLE EN 

URBANISME ET DE L’INSPECTION MUNICIPALE 
 
ATTENDU la fin du lien d’emploi de l’employé # 39 à titre de responsable en urbanisme 
et de l’inspection municipale le 3 septembre 2024; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir le poste vacant. 
 

241129 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
APPUYÉE PAR M. Vincent Bilodeau 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil municipal autorise la directrice générale et greffière-
trésorière à mandater la MRC de Bellechasse pour les services de recrutement de personnel 
afin de combler le poste vacant, et ce, le plus rapidement possible. 
 
QUE la dépense soit comptabilisée au poste budgétaire 02-610-00-421-00. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

10.5 DOSSIER (S) - VARIA, AUTRE 
 
 
 
CERTIFICAT DU GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 
 
Je, soussignée, Johanne Simms, directrice générale et greffière-trésorière de ladite 
municipalité, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour les dépenses 
ci-haut décrites et projetées par ce conseil de la susdite municipalité. 
 
J’ai signé à Saint-Gervais, ce 5 novembre 2024 
 
 
____________________________________ 
Johanne Simms 
Directrice générale et greffière-trésorière 
 

 
LEVÉE DE LA SÉANCE  
 

241130 IL EST PROPOSÉ PAR Marc Martineau 
 
ET RÉSOLU QUE la séance soit ajournée à 22h55. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

 
Je soussigné, maire de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des 
résolutions telles qu'elles sont rédigées dans le présent procès-verbal; 
 
 
À l'exception de la (des) résolution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 
 
 



__________________________   _________________________________ 
Gilles Nadeau    Johanne Simms 
Maire      Directrice générale et greffière-trésorière 
 



 
 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE BELLECHASSE 
 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 
150, RUE PRINCIPALE 
SAINT-GERVAIS (QUÉBEC) G0R 3C0 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, TENUE LE LUNDI 18 NOVEMBRE 
2024 À 17H15, AU 150, RUE PRINCIPALE 
 

 
SONT PRÉSENTS À 17H15 
 

Mme Josée Lemieux      M. Vincent Bilodeau  
M. Éric Asselin       M. Nicolas Turcotte 
M. Marc Martineau 
 
Absente :  Mme Caroline Lemieux 

 

Formants quorum sous la présidence de M. Gilles Nadeau, maire. 

Le conseil de la Municipalité de Saint-Gervais siège en séance extraordinaire ce 18 
novembre 2024, à la salle du conseil municipal.  Sont présents : Chacune des personnes 
ci-haut mentionnées et qui se sont identifiées individuellement. 
 
Assiste également à la séance, la directrice générale et greffière-trésorière, 
Madame Johanne Simms. 
 

 
1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Les membres du conseil constatent et mentionnent que l’avis de convocation a été signifié 
tel que requis par le Code municipal, Article 153, aux membres du conseil qui ne sont pas 
présents pour l’ouverture de la présente séance extraordinaire. 
 
2. LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
1. Ouverture de l’assemblée; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3.  Dossier (s) – Loisirs: 

3.1 Adoption d’une autorisation d’affichage et d’identification du bâtiment du 
Centre socio-culturel; 

4.  Période de questions; 
5. Dossier(s) - varia, autre; 
6. Levée de l’assemblée.  
 

241131 IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicolas Turcotte 
 
APPUYÉ PAR M. Éric Asselin 
 
ET RÉSOLU D’adopter l’ordre du jour tel que présenté.  



 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
3. DOSSIER(S) – LOISIRS   
 
 
3.1  ADOPTION D’UNE AUTORISATION D’AFFICHAGE ET D’IDENTIFICATION 

DU BÂTIMENT DU CENTRE SOCIO-CULTUREL 
 
ATTENDU QUE des travaux majeurs de rénovation et de mise aux normes ont été 
effectués au centre socio-culturel; 
 
ATTENDU QUE les Loisirs de St-Gervais inc. désirent procéder à une campagne de 
financement à la recherche de commandites pour l’achat d’ameublement et d’équipements 
nécessaires au bon fonctionnement des activités prévues dans le bâtiment; 
 
ATTENDU QUE la campagne de financement vise, notamment, à trouver un ou des 
commanditaires majeurs qui pourraient apposer leurs noms sur l’extérieur du bâtiment et 
la terrasse extérieure; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Gervais est propriétaire du bâtiment et que la 
gestion est confiée aux Loisirs de St-Gervais inc.; 
 
ATTENDU QUE l’aménagement et l’utilisation des locaux intérieurs relèvent de la 
responsabilité des Loisirs de St-Gervais inc.;  
 

241132 IL EST PROPOSÉ PAR M. Vincent Bilodeau 
 
APPUYÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
ET RÉSOLU D’autoriser les Loisirs de St-Gervais inc. à négocier les ententes de 
commandites pour nommer le bâtiment et à la terrasse extérieure; 
 
QUE l’affichage du nom respecte la règlementation en vigueur à la municipalité et soit 
approuvé par le conseil municipal; 
 
QUE le nom ‘’ Centre socio-culturel Saint-Gervais’’ fasse partie du nom retenu. 
 
DE fixer la durée de l’entente pour le nom du bâtiment et de la terrasse extérieure à 10 ans 
avec une option de renouvellement pour 10 années supplémentaires au même montant 
actualisé que la première tranche de 10 ans; 
 
QUE les montants de l’entente concernant le bâtiment et la terrasse extérieure pour les 
premiers 10 ans soient versés aux Loisirs de St-Gervais inc et que ceux pour la deuxième 
tranche de 10 ans soient versés à la municipalité de Saint-Gervais, propriétaire du bâtiment; 
 
QUE les Loisirs de St-Gervais inc. soient responsables de la recherche de commandites 
pour tous les espaces intérieurs du bâtiment et en conservent les bénéfices générés, quel 
que soit la durée des ententes. 
 
QUE les commandites ne s’appliquent pas à la sonorisation de la grande salle payée par la 
municipalité; 
 
DE nommer M. Nicolas Turcotte, conseiller municipal, pour représenter la municipalité 
lors des discussions concernant les commandites pour le nom du bâtiment et de la terrasse 
extérieure ainsi que la durée des contrats associés. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
4 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 



Aucune question  
 
5. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 
 
6. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

241133 IL EST PROPOSÉ PAR Mme Josée Lemieux 
 
 ET RÉSOLU QUE l’assemblée soit levée à 17h24. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 
Je soussigné, maire de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des 
résolutions telles qu'elles sont rédigées dans le présent procès-verbal; 
 
À l'exception de la (des) résolution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 
 
 
 
 
__________________________   _________________________________ 
Gilles Nadeau    Johanne Simms 
Maire      Directrice générale et greffière-trésorière 
 



PROVINCE DE QU£BEC 
MRC DE BELLECHASSE 
 
 
MUNICIPALIT£ DE SAINT-GERVAIS 
150, RUE PRINCIPALE 
SAINT-GERVAIS (QU£BEC) G0R 3C0 
 
 
PROCĈS-VERBAL DE LA S£ANCE ORDINAIRE DE LA MUNICIPALIT£ DE SAINT-
GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, QC, TENUE LE 3 D£CEMBRE 2024 ê 20H AU 150, 
RUE PRINCIPALE. 
 

 
SONT PR£SENTS  
 
M. £ric Asselin     Mme Jos®e Lemieux    
M. Vincent Bilodeau     M. Marc Martineau    
Mme Caroline Lemieux    M. Nicolas Turcotte 
 
Tous formants quorum sous la pr®sidence de M. Gilles Nadeau, maire. 
 
AUSSI PR£SENTE  
 
Mme Johanne Simms, directrice g®n®rale et greffi¯re-tr®sori¯re. 
 
La personne qui pr®side la s®ance, soit M Gilles Nadeau, informe le conseil quô¨ moins qu'elle 
ne manifeste express®ment le d®sir de le faire, elle ne votera pas sur les propositions soumises 
au conseil tel que le lui permet la loi. 
 
En cons®quence, ¨ moins d'une mention ¨ l'effet contraire au pr®sent proc¯s-verbal, la personne 
qui pr®side la s®ance, soit M Gilles Nadeau, ne votera pas sur les d®cisions tel que le lui permet 
la loi. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1.  OUVERTURE DE LôASSEMBL£E  
 
2.  ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
3.  ADOPTION DU PROCĈS-VERBAL DES 2 ET 18 NOVEMBRE 2024 
 
4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  
4.1 Comptes et adoption 
4.2 Entente de services montage du journal Le Gervaisien ï Alcr®a Design; 
4.3 Affectation dôune somme au fonds r®serv® pour les d®penses li®es ¨ la tenue 

dôune ®lection g®n®rale; 
4.4 Adoption calendrier des s®ances du conseil municipal 2025; 
4.5 Nomination du maire suppl®ant et substitut du maire au conseil de la MRC de 

Bellechasse pour lôann®e 2025 et autorisation de signature;  
4.6 D®p¹t aux membres du conseil municipal du registre public des d®clarations ï 

ann®e 2024 selon la Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re municipale; 
4.7  Fermeture du bureau municipal ï p®riode des F°tes 2024-2025; 
4.8  D®p¹t du rapport annuel portant sur lôapplication du r¯glement de gestion 

contractuelle; 
4.9 Adoption r¯glement #389-24 de r®gie interne des s®ances du conseil de la 

municipalit® de Saint-Gervais; 
4.10 Adoption r¯glement #390-24 modifiant le r¯glement num®ro #337-18 du 

r¯glement sur la gestion contractuelle et sur le contr¹le et suivi budg®taire; 



4.11 Services professionnels ï analyse dossier rev°tement plancher de la grande salle 
du Centre socio-culturel;  

4.12 Autorisation paiement d®compte progressif # 8ï Constructions Envergure inc.ï 
R®fection du b©timent sis au 227-229, rue Principale; 

4.13 Autorisation paiement d®compte progressif # 1 ï Entreprises JR Morin inc.ï 
Corridor multifonctionnel ï sur la rue Nadeau; 

4.14 Autorisation paiement RLD architectes ï Agrandissement du b©timent sis au 34, 
rue de la Fabrique Est; 

4.15 Modification de r®solution pour 240314- Achats radars p®dagogiques; 
4.16 Partenariat avec lôentreprise Promutuel C¹te-Sud pour le financement du Centre 

socio-culturel de Saint-Gervais; 
4.17 Location temporaire ï local du 227-229 rue Principale; 

 
5. DOSSIER(S) - G£N£RAL (AUX)  

  
 5.1 Les communiqu®s 
  5.1.1 Soutien aux n®gociations des responsables de services de garde ®ducatifs 

en milieu familiale (RSEGEMF). 
5.2 P®riode de questions 

 
6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

  
6.1 Adoption sch®ma de couverture de risques incendie MRC de Bellechasse; 
6.2 Facturation aux municipalit®s desservies par les services de la S¾ret® du Qu®bec; 
6.3 Demande dôaide financi¯re pour lôinstallation de deux bornes ®lectriques; 
6.4 Autorisation de passage Club motoneige de Bellechasse; 
 

7. DOSSIERS ï HYGIĈNE DU MILIEU 
 

7.1 D®p¹t du rapport strat®gie dôeau potable 2023; 
 

8. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET D£VELOPPEMENT 
 COMMUNAUTAIRE   

 
8.1  Autorisation de paiement -versement #1 ï Financements des immobilisations du 

Centre socio-culturel - Loisirs de St-Gervais 
 

9. P£RIODE DôINTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
10. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT  
 
10.1 Demande de d®rogation mineure DPDRL240161 ï 149, rue Principale; 
10.2 Demande de PIIA 2024-20 ï 149, rue Principale; 
10.3 Demande de PIIA 2024-21 ï 53, 1er Rang Est; 
10.4 Adoption du R¯glement #387-24 relatif aux d®rogations mineures; 
10.5 Adoption du R¯glement #388-24 modifiant le r¯glement #352-21 sur les plans 

dôimplantation et dôint®gration architecturale; 
10.6 Nommer un conciliateur arbitre; 
10.7  BAPE g®n®rique sur la fili¯re ®olienne 

 
11. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 

 
12. LEV£E DE LôASSEMBL£E 
 

 

1. OUVERTURE DE LôASSEMBL£E 
 
Mot de bienvenue du maire. 
 
 



 
2. APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR  
 
ET R£SOLU dôadopter lôordre du jour de la s®ance ordinaire du 5 d®cembre 2024 tel que lu 
et modifi®. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents.   
 
 
3. ADOPTION DES PROCĈS-VERBAL DES 2 ET 18 NOVEMBRE 2024 

 
24xxxx IL EST PROPOS£ PAR M.  

 
APPUY£ PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE le conseil adopte les proc¯s-verbaux de la s®ance des 2 et 18 novembre 
2024 tel que pr®sent® et d®pos® ¨ la table du Conseil. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents.   

 
4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION 

4.1 COMPTES ET ADOPTION 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR M.  
 
APPUY£ PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE le conseil accepte les comptes du mois de NOVEMBRE 2024 tels que 
pr®sent®s dans le document fourni aux membres du conseil et autorise la directrice g®n®rale ¨ 
en faire le paiement :  
 
 
Administration g®n®rale  31 384, 60 $ 
S®curit® publique 6 232, 37 $ 
Transport routier 59 761, 95 $ 
Hygi¯ne du milieu 14 158, 43 $ 
Sant® & Bien-°tre  17 140, 20 $ 
Am®nagement et urbanisme  5 861, 22 $ 
Loisirs et culture 45 276, 57 $ 
Frais de financement 0, 00 $ 
Activit®s financi¯res - R®fection du centre Socio 
Culturel, R®novations presbyt¯re, Agrandissement 
du CPE (21 places), Achat g®n®ratrice pour usine 
dôeau potable, entretien r®seau pluvial, Transports 
actifs (TAPU)) 

167 155, 73 $ 

TOTAL 346 971, 07 $ 

 
Les d®bours®s de la pr®sente liste incluent les d®penses autoris®es par les fonctionnaires ou 
employ®s ¨ qui le pouvoir de d®penser a ®t® d®l®gu® en vertu du r¯glement # 354-21. La 
pr®sente liste constitue donc le rapport devant °tre d®pos® au conseil conform®ment aux 
derniers alin®as de l'article 961.1 CM ou au 5e alin®a de l'article 477,2 LCV. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents.   

 
 
 



 
 
4.2   ENTENTE DE SERVICES MONTAGE DU JOURNAL LE GERVAISIEN ï  
ALCR£A DESIGN  

 
ATTENDU QUE le mandat de la conception du journal local se termine le 31 d®cembre 2024 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE le mandat de conception du journal local soit reconduit ¨ lôentreprise 
Alcr®a en fonction des modalit®s de lôoffre de service d®pos®; 
 
QUE la dur®e du mandat soit effective du 1er janvier au 31 d®cembre 2025; 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® 
 
4.3  AFFECTATION DôUNE SOMME AU FONDS R£SERV£ POUR LES D£PENSES 
LI£ES ê LA TENUE DôUN £LECTION G£N£RALE  

 
ATTENDU QUE, par sa r®solution 221105, la Municipalit® a, conform®ment ¨ lôarticle 278.1 
de la Loi sur les ®lections et les r®f®rendums dans les municipalit®s (LERM), constitu® un fonds 
r®serv® au financement des d®penses li®es ¨ la tenue dôune ®lection g®n®rale; 
 
ATTENDU QUôen vertu de lôarticle 278.2 LERM, le Conseil doit, apr¯s consultation du 
pr®sident dô®lection, affecter annuellement au fonds les sommes n®cessaires afin quôil soit 
suffisant, lôann®e o½ doit °tre tenue la prochaine ®lection g®n®rale, pour pourvoir au co¾t de 
cette ®lection g®n®rale; 
 
ATTENDU QUE le co¾t de la prochaine ®lection g®n®rale est pr®sum® au moins ®gal au co¾t 
de la derni¯re ®lection g®n®rale ou de celle pr®c®dant cette derni¯re, selon le plus ®lev® des 
deux, sous r®serve des mesures particuli¯res pr®vues ¨ la Loi pour lô®lection g®n®rale de 2021 
(qui ne doit pas °tre prise en compte); 
 
ATTENDU QUE, conform®ment ¨ la Loi et apr¯s avoir consult® le pr®sident dô®lection, le 
Conseil affecte ¨ ce fonds un montant de 3 000 $ 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR M.  
 
ET R£SOLU dôaffecter au fonds r®serv® pour les d®penses li®es ¨ la tenue dô®lection g®n®rale 
un montant de 3 000 $ pour lôexercice financier 2024. 
 
QUE la d®pense soit comptabilis®e au poste budg®taire suivant :59-131-20. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
4.4 ADOPTION CALENDRIER DES S£ANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 2025 
 
ATTENDU QUE selon lôarticle 148 du Code municipal du Qu®bec, le conseil doit ®tablir, 
avant le d®but de chaque ann®e civile, le calendrier de ses s®ances ordinaires pour la prochaine 
ann®e, en fixant le jour et lôheure du d®but de chacune; 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE le calendrier ci-apr¯s est adopt® relativement ¨ la tenue des s®ances 
ordinaires du conseil municipal pour 2025, qui se tiendront le mardi et qui d®buteront ¨ 20h. 
 
 



CALENDRIER DES S£ANCES ORDINAIRES DU CONSEIL POUR LôANN£E 2025  

14 janvier 2025 8 juillet 2025 
4 f®vrier 2025 12 ao¾t 2025 
4 mars 2025 2 septembre 2025 
1er avril 2025 1er octobre 2025 (mercredi) 
6 mai 2025 11 novembre 2025 
3 juin 2025 2 d®cembre 2025 

 
 
 
QUE les s®ances ordinaires du conseil municipal se d®roulent au bureau municipal, situ® au 
150, rue Principale, Saint-Gervais ¨ 20 heures ; 
 
QUôun avis public du contenu du pr®sent calendrier soit publi® par la directrice g®n®rale et 
greffi¯re-tr®sori¯re, conform®ment ¨ la Loi qui r®git la municipalit®. 

 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
4.5 NOMINATION DU MAIRE SUPPL£ANT ET SUBSTITUT DU MAIRE AU 

CONSEIL DE LA MRC DE BELLECHASSE POUR LôANN£E 2025 ET 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
24xxxx IL EST PROPOS£ PAR 
 

APPUY£E PAR  
 
ET R£SOLU QUE conform®ment ¨ lôarticle 116 du Code municipal, Monsieur ou Madame soit 
nomm® maire suppl®ant ou mairesse suppl®ante de la Municipalit® de Saint-Gervais pour lôann®e 
2025, lequel en cas dôabsence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit les fonctions 
du maire, avec tous les privil¯ges, droits et obligations qui y sont attach®s; 
 
QUE, conform®ment ¨ lôarticle 210.24 de la Loi sur lôorganisation territoriale municipale, le 
maire suppl®ant soit nomm® repr®sentant substitut au conseil de la MRC de Bellechasse. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
4.6 D£PĎT AUX MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DU REGISTRE PUBLIC DES 
D£CLARATIONS ï ANN£E 2024 SELON LA LOI SUR Lô£THIQUE ET LA 
D£ONTOLOGIE EN MATIĈRE MUNICIPALE. 

 
La greffi¯re-tr®sori¯re d®pose aux membres du conseil le registre des d®clarations de tout don 
ou marque dôhospitalit® d®clar® par les ®lus durant lôann®e 2024 selon la Loi sur lô®thique et la 
d®ontologie en mati¯re municipale et le r¯glement # 335-18.  
 
Aucun ®lu municipal nôa d®clar® des dons ou des marques dôhospitalit® durant lôann®e 2024. 
 
4.7  FERMETURE DU BUREAU MUNICIPAL ï P£RIODE DES FąTES 2024-2025 
 
ATTENDU le bureau municipal sera ferm® du 20 d®cembre 2024 ¨ midi au 3 janvier 2025 
inclusivement. 
 
4.8 D£PĎT DU RAPPORT ANNUEL PORTANT SUR LôAPPLICATION DU 
RĈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 

 
ATTENDU QUE conform®ment ¨ lôarticle 938.1.2 du Code municipal du Qu®bec (CM), au 
moins une fois lôan, la Municipalit® d®pose, lors dôune s®ance du conseil, un rapport concernant 
lôapplication dudit r¯glement # 337-18 sur la gestion contractuelle.  Le d®p¹t du rapport annuel 
sur lôapplication du r¯glement de gestion contractuelle de la municipalit® de Saint-Gervais 
couvrant lôann®e 2024 a ®t® d®pos® aux ®lus municipaux. 
  



 
4.9 ADOPTION RĈGLEMENT #389-24 DE R£GIE INTERNE DES S£ANCES DU 
CONSEIL DE LA MUNICIPALIT£ DE SAINT-GERVAIS 
  

ATTENDU QUE, lôarticle 491 du Code municipal du Qu®bec qui permet au conseil 
dôadopter des r¯glements pour r®gler la conduite des d®bats du Conseil et pour le maintien 
du bon ordre et de la biens®ance pendant les s®ances ;  

ATTENDU QUE la Municipalit® de Saint-Gervais d®sire agir afin de maintenir 
lôordre et le d®corum lors des s®ances du Conseil municipal ;  

ATTENDU QUE quôil est opportun que le Conseil adopte un r¯glement ¨ cet effet ;  

ATTENDU QUE quôavis de motion du pr®sent r¯glement a ®t® donn® ¨ la s®ance du 
5 novembre 2024 ; 

 
IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR  

ET R£SOLU QUE le r¯glement suivant soit adopt® :  

TITRE  

ARTICLE 1  

Le pr®ambule fait partie int®grante du pr®sent r¯glement.   

 
DES S£ANCES DU CONSEIL  

ARTICLE 2  

Les s®ances ordinaires du Conseil ont lieu conform®ment au calendrier ®tabli par 
r®solution du conseil, aux jours et heures qui y sont fix®s et qui peuvent °tre 
modifi®s par r®solution.  

ARTICLE 3  

Le conseil si¯ge dans la salle des d®lib®rations du Conseil, en lôH¹tel de Ville de 
Saint-Gervais situ® au 150, rue Principale, ou ¨ tout autre endroit fix® par 
r®solution.  

ARTICLE 3.1  

Un membre du conseil dôune municipalit® peut, sôil le souhaite, participer ̈  distance ¨ 
une s®ance du conseil par un moyen permettant ¨ toutes les personnes qui participent 
ou assistent ¨ la s®ance de se voir et de sôentendre en temps r®el, dans les cas suivants 
:  
 1Á lors dôune s®ance extraordinaire ;  
2Á  en raison dôun motif li® ¨ sa s®curit® ou ¨ sa sant® ou ¨ celles dôun proche et, si un motif 
de sant® est invoqu®, pour un maximum de trois s®ances ordinaires par ann®e ou, 
le cas ®ch®ant, pour la dur®e indiqu®e dans un certificat m®dical attestant que 
la participation ¨ distance du membre est n®cessaire ;  

3Á  en raison dôune d®ficience entra´nant une incapacit® significative et persistante 
qui constitue un obstacle ¨ sa participation en personne aux s®ances du 
conseil ;  

4Á  en raison de sa grossesse ou de la naissance ou de lôadoption de son enfant, auquel 
cas sa participation ¨ distance ne peut d®passer le nombre de semaines 
cons®cutives suivant :  
a)  50, sôil ne sôest pas absent® pour un motif de grossesse ou de naissance 
ou dôadoption de son enfant conform®ment ¨ lôarticle 317 de la Loi sur 
les ®lections et les r®f®rendums dans les municipalit®s (chapitre E-2.2) ;  

b)  le nombre r®sultant de la soustraction, de 50, du nombre de semaines 
durant lesquelles il sôest absent® pour un motif vis® au sous-paragraphe 



a.  La participation ¨ distance est permise seulement si le membre participe ̈ 
la s®ance ¨ partir dôun lieu situ® au Qu®bec ou dans une province 
limitrophe.  

Le proc¯s-verbal de la s®ance doit mentionner le nom de tout membre du conseil qui y a 
particip® ¨ distance.  

Lorsque la majorit® des membres du conseil participent ¨ distance ¨ une s®ance, la 
municipalit® doit faire un enregistrement vid®o de la s®ance et le rendre disponible au 
public, sur son site Internet ou sur tout autre site Internet quôelle d®signe par r®solution, ¨ 
compter du jour ouvrable suivant celui o½ la s®ance a pris fin.  

ARTICLE 4  

Les s®ances du conseil sont publiques.  

ARTICLE 5  

Les d®lib®rations doivent y °tre faites ¨ haute et intelligible voix.  

ARTICLE 6  

ê moins quôil nôen soit fait autrement ®tat dans lôavis de convocation, les s®ances 
extraordinaires du conseil d®butent ¨ 20h.  

ORDRE ET D£CORUM  

ARTICLE 7  

Le conseil est pr®sid® dans ses s®ances par son chef ou le maire suppl®ant, ou, ¨ 
d®faut, par un membre choisi parmi les conseillers pr®sents.  

ARTICLE 8  

Le maire ou toute personne qui pr®side ¨ sa place maintient lôordre et le d®corum et 
d®cide des questions dôordre durant les s®ances du conseil, sauf appel au conseil. Il peut 
ordonner lôexpulsion de toute personne qui trouble lôordre.  

ORDRE DU JOUR  

ARTICLE 9  

Le greffier-tr®sorier fait pr®parer ou pr®pare, pour lôusage des membres du conseil, un 
projet dôordre du jour de toute s®ance ordinaire qui doit °tre transmis aux membres 
du conseil, avec les documents disponibles, au plus tard 72 heures ¨ lôavance. Le 
d®faut dôaccomplissement de cette formalit® nôaffecte pas la l®galit® de la s®ance.  

ARTICLE 10  

Lôordre du jour doit °tre ®tabli selon le mod¯le suivant :  

1. Ouverture de lôassembl®e ;  
2. Adoption de lôordre du jour ;  
3. Adoption du proc¯s-verbal de la ou des s®ances ant®rieures ;  
4. Dossiers administration incluant la pr®sentation des comptes ; 
5. Dossiers g®n®ral (aux) incluant la correspondance et la p®riode de questions ; 
6. Dossiers services publics ; 
7. Dossiers hygi¯ne du milieu ; 
8. Dossiers ï loisirs, culture et d®veloppement communautaire ; 
9. P®riode dôintervention des membres du conseil; 
10. Dossiers urbanisme et environnement; 
11. Dossiers varia - autres 
12. Lev®e de lôassembl®e.  

 



ARTICLE 11  

Lôordre du jour dôune s®ance ordinaire est compl®t® et modifi®, au besoin, avant 
son adoption, ¨ la demande de tout membre du conseil municipal.  

ARTICLE 12  

Lôordre du jour dôune s®ance ordinaire peut, apr¯s son adoption, °tre modifi® en tout 
moment, mais alors, avec lôassentiment de la majorit® des membres du conseil pr®sents.  

ARTICLE 13  

Items ¨ lôordre du jour sont appel®s suivant lôordre dans lequel ils figurent.  

APPAREILS DôENREGISTREMENT  

ARTICLE 14  

Lôutilisation de tout appareil photographique, de cam®ra vid®o, de cam®ra de t®l®vision 
ou autre est autoris®e aux conditions suivantes :  

a. Seuls les membres du conseil municipal et les officiers qui les assistent, 
de m°me que, pendant la p®riode de questions seulement, les personnes 
par un appareil photographique, une cam®ra vid®o, une cam®ra de 
t®l®vision ou tout autre appareil dôenregistrement de lôimage.  

b. La pr®sence de tels appareils nôest autoris®e que dans les espaces 
r®serv®s ¨ cette fin et identifi®s, ces espaces ®tant d®crits comme suit :  
Salle du conseil municipal situ® au 150, rue Principale ¨  
Saint-Gervais. 

c.  Lôutilisation de tout appareil photographique, de cam®ra vid®o, de 
cam®ra de t®l®vision ou autre appareil dôenregistrement de lôimage nôest 
autoris®e quô¨ la condition que lôutilisation de lôappareil soit faite 
silencieusement et sans dôaucune fa­on d®ranger la tenue de 
lôassembl®e.  

ARTICLE 15  

Lôutilisation dôun appareil dôenregistrement m®canique ou ®lectronique  de la voix 
est autoris®e durant les s®ances du conseil municipal, ¨ la  condition que lôutilisation 
de lôappareil soit faite silencieusement et sans  dôaucune fa­on d®ranger la tenue de 
lôassembl®e ; lôappareil utilis®  devra demeurer en la possession physique de son 
utilisateur, ou encore  °tre d®pos® sur une table ou sur un espace d®sign® et identifi® ¨ 
cette  fin ; ni lôappareil dôenregistrement, ni le micro ou toute autre composante  de cet 
appareil ne devront °tre plac®s sur la table du conseil devant  celle-ci ou ¨ proximit® 
de celle-ci ou ¨ un endroit autre que ceux ci-haut  indiqu®s.  

P£RIODE DE QUESTIONS  

ARTICLE 16  

Les s®ances du conseil comprennent une p®riode au cours de laquelle les personnes 
pr®sentes peuvent poser des questions orales aux membres du conseil.  

ARTICLE 17  

Cette p®riode est dôune dur®e maximum de trente minutes ¨ chaque s®ance et cette 
p®riode peut °tre prolong®e ¨ la discr®tion du pr®sident de lôassembl®e mais peut 
prendre fin pr®matur®ment sôil nôy a plus de question adress®e au conseil.  

Les personnes qui r®sident sur le territoire de la municipalit® ou qui sont 
propri®taires dôun immeuble ou occupants dôun ®tablissement dôentreprise situ® sur 
ce territoire ont priorit® pour poser une question.  

Sôil reste du temps apr¯s que ces personnes ont pos® leurs questions, toute autre 
personne peut poser une question au conseil municipal.  

ARTICLE 17.1  



Les personnes d®sirant b®n®ficier de la priorit® relative aux r®sidents et propri®taires 
doivent sôinscrire aupr¯s du greffier-tr®sorier (greffier), en fournissant une preuve de leur 
identit® et de leur propri®t®, le cas ®ch®ant.  
La p®riode dôinscription commence trente minutes avant le d®but de la s®ance et se termine 
cinq minutes avant le d®but de la s®ance.  

ARTICLE 18  

Tout membre du public pr®sent d®sirant poser une question devra :  
a.  sôidentifier au pr®alable ;  
b.  sôadresser au pr®sident de la s®ance ;  
c.  d®clarer ¨ qui sa question sôadresse ;  
d.  ne poser quôune seule question et une seule sous-question sur le m°me sujet. 
Toutefois, toute personne pourra poser une nouvelle question ainsi quôune nouvelle 
sous-question, lorsque toutes les personnes qui d®sirent poser une question lôauront 
fait, et ainsi de suite ¨ tour de r¹le jusquô¨ lôexpiration de la p®riode de questions ;  

e.  sôadresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et libell® 
diffamatoires.  

ARTICLE 19  

Chaque intervenant b®n®ficie dôune p®riode maximum de cinq minutes pour poser une 
question et une sous-question, apr¯s quoi le pr®sident de la s®ance peut mettre fin ¨ cette 
intervention.  

ARTICLE 20  

Le membre du conseil ¨ qui la question a ®t® adress®e peut soit y r®pondre 
imm®diatement, y r®pondre ¨ une assembl®e subs®quente ou y r®pondre par ®crit.  

ARTICLE 21  

Chaque membre du conseil peut, avec la permission du pr®sident, compl®ter la r®ponse 
donn®e. ARTICLE 22  

Seules les questions de nature publique seront permises, par opposition ̈ celles dôint®r°t 
priv® ne concernant pas les affaires de la municipalit®.  

ARTICLE 23  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil qui d®sire sôadresser ¨ un 
membre du conseil ou au directeur g®n®ral ne peut le faire que durant la p®riode de 
questions.  

ARTICLE 24  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil, qui sôadresse ¨ 
un membre du conseil ou au directeur g®n®ral pendant la p®riode de questions, ne 
peut que poser des questions en conformit® des r¯gles ®tablies aux articles 18, 19, 
22 et 23.  

ARTICLE 25  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil doit sôabstenir de 
crier, de chahuter, de chanter, de faire du bruit ou poser tout autre geste susceptible 
dôentraver le bon d®roulement de la s®ance.  

Tout membre du public pr®sent doit faire preuve de respect ¨ lôendroit des membres 
du conseil et des autres membres du public pr®sents dans la salle.  

ARTICLE 26  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil doit ob®ir ̈  une 
ordonnance de la personne qui pr®side lôassembl®e ayant trait ¨ lôordre et au d®corum 
durant les s®ances du conseil.  



 

DEMANDES £CRITES  

ARTICLE 27  

Les p®titions ou autres demandes ®crites adress®es au conseil ou ¨ lôun des membres 
ne sont ni port®es ¨ lôordre du jour ni lues lors de lôassembl®e, sauf dans les cas 
pr®vus ¨ la loi.  
 

PROC£DURES DE PR£SENTATION DES DEMANDES, R£SOLUTIONS ET 
PROJETS DE RĈGLEMENT  

ARTICLE 28  

Un ®lu ne prend la parole quôapr¯s avoir signifi®, en levant la main, son intention de se faire 
au pr®sident de lôassembl®e. Le pr®sident de lôassembl®e donne la parole ¨ lô®lu selon 
lôordre des demandes.  

ARTICLE 29  

Les r®solutions et les r¯glements sont pr®sent®s par un ®lu qui explique le projet au conseil, 
ou, ¨ la demande du pr®sident, par le greffier- tr®sorier (le greffier).  

Une fois le projet pr®sent®, le pr®sident de lôassembl®e doit sôassurer que tous les 
membres du conseil qui d®sirent se prononcer sur la question ont eu lôoccasion de le 
faire.  

Une fois le projet de r®solution ou de r¯glement pr®sent®, et que tous les membres du 
conseil qui d®sirent se prononcer sur la question ont eu lôoccasion de le faire, un membre 
du conseil peut pr®senter une demande dôamendement au projet.  

 

ARTICLE 30  

Lorsquôune demande dôamendement est faite par un membre du conseil, le conseil doit 
dôabord voter sur lôamendement pr®sent®. Lorsque lôamendement est adopt®, le conseil 
vote alors sur le projet original tel quôamend®. Lorsque lôamendement nôest pas adopt®, 
le conseil vote sur le projet original. Les r¯gles applicables au vote sur le projet original 
sôappliquent au vote dôamendement.  

 

ARTICLE 31  

Tout membre du conseil peut en tout temps, durant le d®bat, exiger la lecture de la 
proposition originale ou de lôamendement et le pr®sident ou le greffier-tr®sorier (le 
greffier), ¨ la demande du pr®sident ou du membre du conseil qui pr®side la s®ance, doit 
alors en faire la lecture.   
ARTICLE 32  

ê la demande du pr®sident de lôassembl®e, le greffier-tr®sorier   peut donner 
son avis ou pr®senter les observations ou suggestions quôil juge opportunes 
relativement aux questions en d®lib®ration.  

 

VOTE  

ARTICLE 33  

Les votes sont donn®s ¨ vive voix et, sur r®quisition dôun membre du conseil, ils 
sont inscrits au livre des d®lib®rations du conseil.  

ARTICLE 34  

Sauf le pr®sident de lôassembl®e, tout membre du conseil municipal est tenu de voter 
sous peine des sanctions pr®vues ¨ la loi, ¨ moins quôil nôen soit exempt ou emp°ch® 



en raison de son int®r°t dans la question concern®e, conform®ment ¨ la Loi sur les 
®lections et les r®f®rendums dans les municipalit®s (RLRQ, c. E-2.2).  

ARTICLE 35  

Toute d®cision doit °tre prise ¨ la majorit® des membres pr®sents, sauf lorsque la loi 
demande une autre majorit®.  

ARTICLE 36  

Lorsque les voix sont ®galement partag®es, la d®cision est consid®r®e comme 
rendue dans la n®gative.  

ARTICLE 37  

Les motifs de chacun des membres du conseil, lors dôun vote, ne sont pas consign®s 
au proc¯s-verbal.  

 
AJOURNEMENT  

ARTICLE 38  

Toute s®ance ordinaire ou extraordinaire peut °tre ajourn®e par le conseil ¨ une autre heure 
du m°me jour ou ¨ un autre jour subs®quent, sans quôil soit n®cessaire de donner avis de 
lôajournement aux membres qui nô®taient pas pr®sents ;  

Aucune affaire nouvelle ne peut °tre soumise ou prise en consid®ration lors dôun 
ajournement dôune s®ance extraordinaire, sauf si tous les membres du conseil sont alors 
pr®sents et y consentent.  

ARTICLE 39  

Deux membres du conseil peuvent, quand il nôy a pas quorum, ajourner la s®ance une 
heure apr¯s que le d®faut de quorum a ®t® constat®. Lôheure de lôajournement et les noms 
des membres du conseil pr®sents doivent °tre inscrits au proc¯s-verbal de la s®ance.  

 
  Dans ce cas, un avis sp®cial ®crit de lôajournement doit °tre donn® par le greffier-tr®sorier aux 
membres du conseil qui nô®taient pas pr®sents lors de lôajournement. La signification de 
cet avis doit °tre constat®e, ¨ la reprise de la s®ance ajourn®e, de la m°me mani¯re que 
celle de lôavis de convocation dôune s®ance extraordinaire.  

  
  Avis sp®cial de cet ajournement doit °tre donn®, par le greffier, aux membres du 
conseil absents lors de lôajournement.  

  Lôheure de lôajournement, le nom des membres du conseil pr®sents, le jour et 
lôheure o½ cette s®ance a ®t® ajourn®e sont inscrits dans le livre des d®lib®rations 
du conseil.  

 

P£NALIT£  

ARTICLE 40  

Toute personne qui agit en contravention des articles 14, 15, 18e., 23 ̈  26 et 28 du 
pr®sent r¯glement commet une infraction et est passible dôune amende minimale de 
200 $ pour une premi¯re infraction et de 400 $ pour une r®cidive, ladite amende ne 
devant en aucun cas °tre sup®rieure ¨ 1000 $. Les frais pour chaque infraction sont 
en sus.  

ê d®faut de paiement dans le d®lai imparti par la Cour, le contrevenant sera passible 
des sanctions pr®vues au Code de proc®dure p®nale du Qu®bec (RLRQ, c. C-25.1).  

 



DISPOSITIONS INTERPR£TATIVES ET FINALES  

ARTICLE 41  

Aucune disposition du pr®sent r¯glement ne doit °tre interpr®t®e de fa­on ¨ 
restreindre les pouvoirs qui sont accord®s par la loi aux membres du conseil 
municipal.  

ARTICLE 42  

Le pr®sent r¯glement entrera en vigueur selon la Loi.  

ADOPT£ ê SAINT-GERVAIS, 
Ce 3 d®cembre 2024 
 
 
 
    
Gilles Nadeau  Johanne Simms, DMA 
Maire  Directrice g®n®rale et greffi¯re-tr®sori¯re  
 

 

Avis de motion :  5 novembre 2024 
Projet de r¯glement adopt® le :  5 novembre 2024 
Adoption du r¯glement : 3 d®cembre 2024 
Avis promulgation :  

 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
4.10 ADOPTION RĈGLEMENT #390-24 MODIFIANT LE RĈGLEMENT NUM£RO 

#337-18 DU RĈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE ET SUR LE 
CONTRĎLE ET SUIVI BUDG£TAIRE 

 
ATTENDU QUE le R¯glement num®ro # 337-18 sur la gestion contractuelle et sur le contr¹le 
et suivi budg®taire a ®t® adopt® par la Municipalit® de Saint-Gervais le 4 d®cembre 2018, 
conform®ment ¨ lôarticle 938.1.2 du Code municipal du Qu®bec (çCM è) ;  
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur la fiscalit® municipale et dôautres dispositions 
l®gislatives (L.Q. 2023, chapitre 33), sanctionn®e le 8 d®cembre 2023 (projet de loi 39), de 
m°me que la Loi ®dictant la Loi visant ¨ prot®ger les ®lus municipaux et ¨ favoriser lôexercice 
sans entraves de leurs fonctions et modifiant diverses dispositions l®gislatives concernant le 
domaine municipal (L.Q. 2024, chapitre 24), sanctionn®e le 6 juin 2024 (projet de loi 57), 
modifient certaines dispositions du CM ou de la LCV relativement ¨ certaines mesures qui 
peuvent °tre adopt®es par les Municipalit®s ou les Villes dans leur r¯glement de gestion 
contractuelle;  
 
ATTENDU QUôil est n®cessaire de modifier le pr®sent R¯glement de gestion contractuelle 
pour ajouter les dispositions rendues obligatoires par ces lois et pour y ajouter des mesures 
facultatives en mati¯re dôoctroi de certains contrats ¨ un fonctionnaire ou un membre du conseil 
de la Municipalit® lorsque les conditions applicables sont rencontr®es;  
 
ATTENDU QUôUN avis de motion a ®t® donn® et quôun projet de r¯glement a ®t® d®pos® et 
pr®sent® ¨ la s®ance du 5 novembre 2024.  
 

2412xx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU unanimement que le pr®sent r¯glement soit adopt® et quôil soit ordonn® et statu® 
comme suit :  



 
1.  Lôarticle 2.1 du R¯glement num®ro # 337-18 sur la gestion contractuelle et sur le 

contr¹le et suivi budg®taire est remplac® par lôarticle:  
Lorsque cela est possible et dans lôint®r°t de la Municipalit®, les biens et les services qu®b®cois 
ou autrement canadiens, de m°me que les entreprises ayant un ®tablissement au Qu®bec ou 
ailleurs au Canada sont pr®f®r®es ¨ tout autre concurrent lors de lôattribution dôun contrat de gr® 
¨ gr® ou lors dôenvoi dôune invitation ®crite ¨ soumissionner lorsque le montant de la d®pense 
est sous le seuil d®termin® par le Ministre obligeant de proc®der par appel dôoffres public.  
 
Pour les contrats de gr® ¨ gr®, la Municipalit® favorise lôenvoi de demandes de prix aupr¯s de 
ces entreprises en priorit® ¨ tout autre concurrent, lorsque de telles demandes sont justifi®es. En 
cas dô®galit® des prix, de la qualit® des services ou, plus largement, de toute offre comparable 
sur ses ®l®ments essentiels entre une entreprise qu®b®coise et une entreprise canadienne, la 
Municipalit® favorise lôattribution du contrat ¨ lôentreprise qu®b®coise.  
 
Pour les contrats adjug®s ¨ la suite dôune invitation ®crite ¨ soumissionner, sôil ne lui est pas 
possible ou sôil nôest pas dans son int®r°t de se limiter ¨ ces personnes, la Municipalit® r®vise 
son besoin afin de d®terminer si une nouvelle formulation peut permettre de les favoriser 
pr®alablement ¨ lôenvoi des invitations ¨ soumissionner. Si, malgr® cette r®vision du besoin, il 
demeure n®cessaire ou dans lôint®r°t de la Municipalit® dôinclure des personnes ne r®pondant 
pas ¨ lôobjectif du premier alin®a, la  
Municipalit® peut r®viser sa strat®gie contractuelle pour consid®rer lôattribution du contrat de 
gr® ¨ gr®, lorsque cela lui est permis.  
 
Lorsque les circonstances ne permettent pas ou ne justifient pas de favoriser de telles 
entreprises, la Municipalit® peut conclure un contrat avec un autre concurrent. è  
 
2.  Le R¯glement num®ro # 337-18 sur la gestion contractuelle et sur le contr¹le et 

suivi budg®taire est modifi® par lôinsertion, de lôarticle num®ro 10.1:  
 
10.1 Lorsque la Municipalit® utilise la mesure de lôarticle 1 du pr®sent r¯glement, elle proc¯de 
¨ une rotation des cocontractants lors de lôattribution des contrats de gr® ¨ gr® ou de lôinvitation 
des personnes ¨ soumissionner, si cela est possible et dans son int®r°t. Cette rotation doit °tre 
faite selon les m°mes crit¯res que ceux d®j¨ ®labor®s pour la rotation des fournisseurs qui se 
voient attribuer des contrats de gr® ¨ gr® au-del¨ du seuil mon®taire de 25 000$ en vertu des 
dispositions du pr®sent r¯glement de gestion contractuelle, avec les adaptations n®cessaires. è  
 
3.  Le R¯glement num®ro # 337-18 sur la gestion contractuelle et sur le contr¹le et 

suivi budg®taire est modifi® par lôinsertion, apr¯s lôarticle de lôarticle :  
 
10.2 Conclure certains contrats avec un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employ® 
pour des commerces de proximit® malgr® les articles 304 L.E.R.M. et 269 C.M. (ou 116 
L.C.V.), la Municipalit® peut conclure un contrat dôacquisition ou de location de biens dans un 
commerce dans lequel un ®lu, un fonctionnaire ou un employ® de la Municipalit® d®tient un 
int®r°t, tel que le permet lôarticle 305.0.1 L.E.R.M. et 269.1 Code municipal (ou 116.0.1 LCV). 
Le commerce vis® par ce contrat doit faire partie des types de commerces d®termin®s par le ç 
R¯glement d®terminant, pour lôapplication des articles 116.0.1 de la Loi sur les cit®s et villes, 
269.1 du Code municipal et 305.0.1 de la Loi sur les ®lections et les r®f®rendums dans les 
municipalit®s, les types de commerces dans lesquels des biens peuvent °tre acquis ou lou®s è, 
soit :  
 
¶ Alimentation;  
¶ Restauration;  
¶ Station-service;  
¶ Pharmacie;  
¶ Quincaillerie;  
¶ Vente de pi¯ces m®caniques;  
¶ Location de machinerie ou dôoutils.  

Si un tel contrat est accord®, une publication est faite sur le site Internet de la Municipalit® o½ 
doit appara´tre :  
 
¶ Le nom du fonctionnaire, de lôemploy® ou de lô®lu ;  



¶ Le nom de lôentreprise avec qui le contrat est conclu, le cas ®ch®ant ;  
¶ La liste de chacun des achats et des locations effectu®s et des montants de ceux-ci.  
 

4.  Le R¯glement num®ro sur la gestion contractuelle est modifi® par lôinsertion, apr¯s 
lôarticle de lôarticle :  

 
10.3 Conclure certains contrats de service manuel ¨ un membre du conseil ou ¨ une entreprise 
dans laquelle il a un int®r°t Malgr® les articles 304 L.E.R.M. et 269 C.M. (ou 116 L.C.V.), la 
Municipalit® peut conclure un contrat de service manuel ex®cut® sur son territoire ¨ un membre 
du conseil ou ¨ une entreprise dans laquelle il a un int®r°t, tel que le permet lôarticle 305.0.1 
L.E.R.M.   
Si un tel contrat est accord®, une publication est faite sur le site Internet de la Municipalit® o½ 
doit appara´tre :  
 
¶ Le nom de lô®lu ;  
¶ Le nom de lôentreprise avec qui le contrat est conclu, le cas ®ch®ant ;  
¶ Lôobjet du contrat de service et son prix. è  
 

 5.  Le pr®sent r¯glement entre en vigueur conform®ment ¨ la loi.  
 
ADOPT£ ¨ la Municipalit® de Saint-Gervais, ce 3 d®cembre 2024.  
 
 
    
Gilles Nadeau,   Johanne Simms, DMA, 
Maire  Directrice g®n®rale et greffi¯re-tr®sori¯re 
   
Avis de motion :    5 novembre 2024  
D®p¹t du projet de r¯glement :  5 novembre 2024  
Adoption du r¯glement :   3 d®cembre 2024  
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
4.11 SERVICES PROFESSIONNELS ï ANALYSE DOSSIER REVąTEMENT 

PLANCHER DE LA GRANDE SALLE DU CENTRE SOCIO-CULTUREL 
 
ATTENDU QUE la municipalit® de Saint-Gervais a adopt® la r®solution 240926 refusant le 
mat®riel install® comme rev°tement de plancher dans la grande salle ne r®pondant pas aux 
besoins de la municipalit® visant ¨ disposer dôun plancher adapt® ¨ tous types dôactivit®s 
sportives et sociales. 
 
ATTENDU QUE la municipalit® a re­u une confirmation du Fonds des architectes indiquant 
qu'apr¯s analyse du dossier, ils d®clinent toute responsabilit®.  
 
ATTENDU QUE lôexpertise de services professionnels est n®cessaire pour ®valuer le dossier 
du rev°tement de plancher de la grande salle du Centre socio-culturel; 
 

2312xx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU dôaccorder ¨ la firme Morency avocats, le mandat de lôanalyse du dossier pour 
un montant maximal de 2000 $ (taxes en sus). 
 
QUE la firme revoie le contrat et les documents associ®s pour ®valuer les recours possibles; 
 
Dôautoriser la directrice g®n®rale et le maire de la Municipalit® de Saint-Gervais ¨ repr®senter 
et ¨ agir pour et au nom de la municipalit® de Saint-Gervais; 
 
QUE cette d®pense soit comptabilis®e au poste budg®taire suivant : xx-xxx-00-xxx-00 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 



 
 
4.12 AUTORISATION PAIEMENT D£COMPTE PROGRESSIF # 8ï CONSTRUCTIONS 

ENVERGURE INC.ï R£FECTION DU BĄTIMENT SIS AU 227-229, RUE 
PRINCIPALE 
 

ATTENDU la r®solution # 240207 dôadjudication de contrat de r®fection du b©timent sis au 
227-229 rue Principale ¨ lôentreprise Constructions Envergures inc.; 
 
ATTENDU QUE nous avons re­u le d®compte progressif # 8 et le certificat de Moreau 
Architectes relativement aux travaux de r®fection du b©timent sis au 227-229, rue Principale.  
 

2412xx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU d'autoriser le paiement du d®compte progressif #8 au montant de 58 133.97 $ tel 
que pr®sent® par Constructions Envergure inc.  
 
D'obtenir les quittances finales n®cessaires en lien avec les d®nonciations de contrat re­ues pour 
permettre ledit paiement. 
 
QUE la directrice g®n®rale et greffi¯re tr®sori¯re soit autoris®e ¨ effectuer le paiement. 
 
QUE la d®pense soit comptabilis®e au poste budg®taire suivant : 22-130-00-715-00 et financ®e 
par lôaide financi¯re du programme de soutien en milieu municipal et patrimoine immobilier 
PSMPPI ainsi que par les exc®dents affect®s et non affect®s pour les travaux de r®fection du 
b©timent sis au 227-229 rue Principale. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 

 
4.13 AUTORISATION PAIEMENT D£COMPTE PROGRESSIF # 1 ï JR MORIN INC.ï 

CORRIDOR MULTIFONCTIONNEL SUR LA RUE NADEAU 
 

ATTENDU la r®solution # 240913 dôadjudication dôimplantation dôun corridor 
multifonctionnel sur la rue Nadeau; 
 
ATTENDU QUE nous avons re­u le d®compte progressif # 1 et le certificat du service 
dôing®nierie de la MRC de Bellechasse relativement aux travaux dôimplantation dôun corridor 
multifonctionnel sur la rue Nadeau;  
 

2412xx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU d'autoriser le paiement du d®compte progressif #o1 au montant de 124 307.94$ 
incluant les taxes et retenue de 10% ¨ JR Morin inc tel que pr®sent® par le service dôing®nierie 
de la MRC de Bellechasse.  
 
D'obtenir les quittances finales n®cessaires en lien avec les d®nonciations de contrat re­ues pour 
permettre ledit paiement. 
 
QUE la directrice g®n®rale et greffi¯re tr®sori¯re soit autoris®e ¨ effectuer le paiement. 
 
QUE la d®pense soit comptabilis®e au poste budg®taire suivant : 22-1701-00-320-00 et financ®e 
par lôaide financi¯re du programme de d®veloppement des transports actifs dans les p®rim¯tres 
urbains (TAPU) ainsi que par les exc®dents non-affect®s pour les travaux dôimplantation dôun 
corridor multifonctionnel sur la rue Nadeau.  
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 



 
4.14 AUTORISATION PAIEMENT RLD ARCHITECTES ï AGRANDISSEMENT DU 

BĄTIMENT SIS AU 34 RUE DE LA FABRIQUE EST  
 

ATTENDU les r®solutions # 220405 et # 230506 dôadjudication de contrat de mandat services 
professionnels pour plan et devis et surveillance pour agrandissement du 34, rue de la Fabrique 
Est. 
 

2412XX IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU d'autoriser le paiement facture # XXX au montant de 5 346.25 $ tel que pr®sent® 
par RLD architectes pour les travaux de surveillance additionnels pour les avenants ®mis en 
cours de chantier suite ¨ un changement de programme. 
 
QUE la d®pense soit comptabilis®e au poste budg®taire suivant : 22-130-00-714-00 et financ®e 
par le r¯glement dôemprunt # 377-23 d®cr®tant une d®pense et un emprunt de 1 213 413 $ pour 
les travaux dôagrandissement du 34, rue de la Fabrique Est. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 

 
4.15 MODIFICATION DE R£SOLUTION POUR 240314 ACHAT RADARS 

P£DAGOGIQUES 
 

ATTENDU QUE lors de la s®ance ordinaire du conseil municipal tenue le 5 mars 2024, la 
r®solution num®ro 240314 a ®t® adopt®e afin dôoctroyer ¨ la firme Signalisation Kalitec inc le 
contrat dôachat de trois radars p®dagogiques. 
 
ATTENDU QUô¨ la suite de la reddition de compte, la r®solution doit °tre modifi®e. 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR M.  
 
ET R£SOLU de modifier la r®solution adopt®e 240314 adopt®e par le conseil municipal lors 
de la s®ance du 5 mars 2024 afin dôy remplacer le texte suivant : 
 
Ce projet sera financ® en partie par le programme PAFFSR et le fonds de roulement 
 
soit remplac® par : 
 
Ce projet sera financ® en partie par le programme PAFFSR et le budget de fonctionnement. 
 
QUE la d®pense soit comptabilis®e au poste budg®taire suivant : xx-xxx-00-xxx-00. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
4.16 PARTENARIAT AVEC LôENTREPRISE PROMUTUEL CĎTE-SUD POUR LE 

FINANCEMENT DU CENTRE SOCIO-CULTUREL DE SAINT-GERVAIS 
 
ATTENDU la campagne de financement en cours pour le nouveau Centre socioculturel de 
Saint-Gervais; 
 
ATTENDU la proposition des Loisirs de Saint-Gervais d'un partenariat premium avec 
l'entreprise Promutuel Assurances C¹te-Sud ; 
 
ATTENDU QUE ce partenariat implique une contribution de 75 000 $ pour une entente de 10 
ans; 
 



ATTENDU QUE la municipalit® aura la possibilit® de renouveler cette entente pour une 
p®riode suppl®mentaire de 10 ans au montant de 100 000 $; 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR M.  
 
ET R£SOLU  
D'accepter la proposition de partenariat premium convenue entre Les Loisirs de St-Gervais et 
lôentreprise Promutuel Assurance C¹te Sud pour une contribution de 75 000$ sur une p®riode 
de 10 ans. 

 
Dôaccepter la proposition de renouvellement de cette entente pour une p®riode suppl®mentaire 
de 10 ans au montant de 100 000 $, avec des versements en deux tranches : la premi¯re tranche 
de 50 000$ dans 10 ans le 15 septembre 2034 et la seconde tranche de 50 000$ dans 15 
septembre 2039. 
 
De s'assurer que toutes les conditions de l'entente initiale avec les Loisirs de Saint-Gervais 
soient respect®es. 
 
DE mandater Nicolas Turcotte pour finaliser les termes de l'entente avec Promutuel Assurances 
C¹te-Sud et mandater le maire et la directrice g®n®rale afin quôils soient autoris®s ¨ signer tous 
les documents requis pour compl®ter cette entente. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
4.17 LOCATION TEMPORAIRE ï LOCAL AU 227-229 RUE PRINCIPALE 
 
ATTENDU la demande de Notaires Godbout et Goulet pour la location temporaire du local 
situ® au 227-229 rue Principale; 
 
ATTENDU QUE la p®riode de location s'®tendra du 1er janvier au 31 mars 2025; 
 
ATTENDU QUE les termes de la location seront d®finis selon une entente entre les parties; 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR M.  
 
ET R£SOLU d'approuver la location temporaire du local situ® au 227-229 rue Principale ¨ 
Notaires Godbout Goulet pour la p®riode du 1er janvier au 31 mars 2025. 
 
DE mandater le maire et la directrice g®n®rale pour finaliser les termes de l'entente de location 
avec Notaires Godbout Goulet. 
 
DE s'assurer que toutes les conditions de l'entente soient respect®es par les deux parties. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
5. DOSSIER(S) ï G£N£RAL (AUX) 

 
5.1 LES COMMUNIQU£S 
 
5.1.1 SOUTIEN AUX N£GOCIATIONS DES RESPONSABLES DE SERVICES DE 

GARDE £DUCATIFS EN MILIEU FAMILIALE (RSEGEMF) 
 

ATTENDU QUE la municipalit® reconna´t le r¹le essentiel des responsables de services de 
garde ®ducatifs en milieu familial (RSGEMF) dans la vie de nos enfants et la prosp®rit® future 
de notre communaut®; 
 



ATTENDU QUE ces professionnels offrent un environnement s¾r et stimulant pour favoriser 
le d®veloppement cognitif, ®motionnel et social de nos enfants; 
 
ATTENDU QUE les services de garde ®ducatifs en milieu familial permettent ¨ de nombreux 
parents de participer pleinement ¨ la vie ®conomique de notre r®gion, contribuant ainsi ¨ sa 
croissance et ¨ sa stabilit®;  
 
ATTENDU QUE sans ces services essentiels, de nombreuses familles se retrouveraient sans 
solution de garde, impactant leur bien-°tre et celui de notre ®conomie locale; 
 
ATTENDU QUE les RSGEMF transmettent des valeurs et des traditions qui sont le ciment de 
notre identit® communautaire et contribue ¨ maintenir le tissu social de nos villes et villages; 
 
ATTENDU QUE les municipalit®s jouent un r¹le crucial dans le d®ploiement des politiques 
familiales et peuvent influencer les d®cisions gouvernementales; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal souhaite exprimer son soutien ¨ ses professionnels dans 
leurs n®gociations. 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE le conseil municipal de Saint-Gervais soutienne la demande faite en faveur 
des RSGEMF en soutien aux n®gociations. 
 
QUE la Municipalit® sôengage ¨ faire parvenir une copie de cette r®solution ¨ : 
 
 
- Gouvernement du Qu®bec; 
- Mme St®phanie Lachance, d®put®e de Bellechasse; 
- Aux municipalit®s de la MRC de Bellechasse. 

 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
5.2 P£RIODE DE QUESTIONS 
 
Quelques questions sont pos®es.  
 
6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS 
 
6.1 ADOPTION DU SCH£MA DE COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE MRC DE 
BELLECHASSE 

 
ATTENDU QUôê lôarticle 8 de la loi sur la s®curit® incendie, chapitre S-3.4, les municipalit®s 
r®gionales de comt®, doivent, en collaboration avec les municipalit®s locales qui en font partie, 
®tablir un sch®ma de couverture de risques; 
 
ATTENDU QUE, pour tout le territoire de la MRC de Bellechasse, des objectifs de protection 
contre les incendies et les actions requises pour les atteindre et ce, en conformit® avec les 
orientations d®termin®es par le ministre doivent °tre ®labor®s; 
 
ATTENDU QUE lôensemble des municipalit®s du territoire de la MRC de Bellechasse ont 
fourni les informations n®cessaires ¨ lô®laboration du sch®ma et quôelles en assument 
lôexactitude; 
 
ATTENDU QUE le conseiller en s®curit® incendie de la MRC a r®dig® le projet de sch®ma; 
 
ATTENDU QUE le projet de sch®ma a ®t® soumis ¨ la municipalit® pour validation et ®mission 
de commentaires;  
 



ATTENDU QUE lôensemble des corrections demand®es ont ®t® effectu®es; 
 
ATTENDU QUôUNE consultation publique a ®t® tenue le 24 avril 2024 et ce, conform®ment 
¨ la Loi sur la s®curit® incendie; 
 
ATTENDU QUE le 3 octobre 2024 le ministre a propos® des modifications afin de rendre 
conforme le projet de sch®ma de couverture de risques; 
 
ATTENDU QUE les modifications demand®es ont ®t® effectu® par le conseiller en s®curit® 
incendie. 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE  
 
QUE le conseil de la municipalit® de Saint-Gervais adopte le projet de Sch®ma de couverture 
de risques en s®curit® incendie r®vis® de 3I¯me g®n®ration de la MRC de Bellechasse ainsi que 
son plan de mise en îuvre; 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
6.2 FACTURATION AUX MUNICIPALIT£S DESSERVIES PAR LES SERVICES DE 

LA SđRET£ DU QU£BEC 
 
 
ATTENDU QUE les municipalit®s desservies par la S¾ret® du Qu®bec viennent de recevoir 
leur facture pour lôann®e 2025; 
 
ATTENDU QUE la moyenne des augmentations annonc®es sô®tablit ¨ 6,47 %, mais que les 
hausses pour plusieurs municipalit®s sont beaucoup plus importantes, voire consid®rables; 
 
ATTENDU QUE la facture 2025 marque la fin de la p®riode transitoire pour mener ¨ un 
partage de 50-50 de la facture pour les services de la S¾ret® du Qu®bec, entre le 
Gouvernement et les municipalit®s. Une p®riode caract®ris®e par lô®tablissement dôun plafond 
dôaugmentation ¨ 7 % et dôun plancher ¨ 2 %; 
 
ATTENDU QUE lors des n®gociations de la nouvelle formule en 2019, les autorit®s du 
minist¯re de la S®curit® publique avaient assur® ¨ ses partenaires municipaux que les 
augmentations seraient dôenviron 3 % par ann®e une fois la p®riode transitoire termin®e et que 
cette formule mettrait le monde municipal ¨ lôabri de hausses de la nature de celles qui sont 
annonc®es en 2025; 
 
ATTENDU QUE le taux dôinflation est maintenant de moins de 2 %; 
 
ATTENDU QUE les m®dias ont r®cemment fait ®tat de la gestion du temps suppl®mentaire 
des policiers dans les r®gions, qui occasionne une pression importante sur le co¾t global du 
service de la S¾ret® du Qu®bec factur® aux municipalit®s; 
 
ATTENDU QUE les questions l®gitimes de plusieurs ®lus concernant lôimpact r®el du 
nombre de postes de policiers non combl®s et du recours important au temps suppl®mentaire 
alors quôun service de police efficace demande de la stabilit® et une pr®sence communautaire 
d®velopp®e de longue haleine; 
 
ATTENDU QUE la hausse inconsid®r®e des co¾ts de la S¾ret® du Qu®bec et leur impact sur 
la facture impos®e aux municipalit®s;  
 
ATTENDU QUE le monde municipal nôest pas impliqu® dans la d®termination des 
conditions de travail des policiers et la gestion de la S¾ret® du Qu®bec; 
 



ATTENDU QUE le montant total factur® aux municipalit®s pour 2025 sô®l¯ve ¨ plus de 
444,8 M$, un montant consid®rable qui devrait donner aux municipalit®s un droit de regard 
sur la gestion de ces services. 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE la municipalit® de Saint-Gervais demande au ministre de la S®curit® 
publique, M. Fran­ois Bonnardel : 
 
¶ De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la S¾ret® du Qu®bec ¨ 
lôinstar de la d®marche effectu®e aupr¯s des soci®t®s municipales de transport et qui a 
permis dôidentifier des pistes de solutions pour ®conomiser plusieurs centaines de 
millions de dollars; 

 
¶ De conserver un plafond et un plancher pour lôaugmentation des factures dans la 
formule permanente comme dans la formule transitoire tant que lôanalyse nôaura pas 
permis dôidentifier des moyens pour contr¹ler la hausse inconsid®r®e du co¾t des 
services de la S¾ret® du Qu®bec. 

 
Que copie de r®solution soit transmise au ministre de la S®curit® publique, M. Fran­ois 
Bonnardel, ¨ la d®put®e de la circonscription de Bellechasse Madame St®phanie Lachance, ¨ 
la directrice g®n®rale de la S¾ret® du Qu®bec, Mme Johanne Beausoleil et au pr®sident de la 
F®d®ration qu®b®coise des municipalit®s (FQM), M. Jacques Demers. 
 
Adresse de Fran­ois Bonnardel : ministre@msp.gouv.qc.ca 
Adresse de Johanne Beausoleil : johanne.beausoleil@surete.qc.ca 
Adresse de Jacques Demers : info@fqm.ca  
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 

 
 

6.3 DEMANDE DôAIDE FINANCIĈRE POUR LôINSTALLATION DE DEUX BORNES 
£LECTRIQUES; 

 
ATTENDU QUE la municipalit® souhaite promouvoir l'utilisation de v®hicules ®lectriques et 
am®liorer les infrastructures de recharge; 
 
ATTENDU QUE des subventions seront disponibles aupr¯s d'Hydro-Qu®bec pour 
l'installation de bornes de recharge ®lectriques d¯s janvier 2025 dans le cadre du ç Programme 
de subvention de 4500 bornes pour les municipalit®s et les communaut®s autochtones è; 
 
ATTENDU QUE deux espaces ¨ cette fin sont pr®vus au Centre socio-culturel; 
 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE le conseil municipal autorise le responsable en urbanisme et de 
lôinspection municipale ainsi que la directrice g®n®rale ¨ entreprendre les d®marches 
n®cessaires pour soumettre une demande d'aide financi¯re aupr¯s d'Hydro-Qu®bec pour 
l'installation de bornes de recharge ®lectriques; 
 
QUE le responsable en urbanisme et de lôinspection municipale ainsi que la directrice g®n®rale 
soient autoris®s ¨ signer tous les documents requis pour compl®ter cette demande. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
6.4 AUTORISATION DE PASSAGE CLUB MOTONEIGE BELLECHASSE 
 
ATTENDU QUE le club motoneige Bellechasse doit relocaliser certains de ses sentiers; 
 



ATTENDU la demande du club motoneige Bellechasse pour utiliser certaines sections de nos 
routes municipales pour le passage de leurs sentiers; 

ATTENDU QUE le club motoneige Bellechasse sôest entendu avec le club Quad pour 
partager certaines sections des sentiers; 

ATTENDU QUE la demande concerne des routes municipales non entretenues lôhiver par la 
municipalit®; 

24xxxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE  

 
QUE la municipalit® de Saint-Gervais autorise le club motoneige Bellechasse ¨ utiliser les 
sections suivantes des routes municipales pour le passage de leurs sentiers : la route de 
Praires-du-Bras, entre les limites de La Durantaye et le rang du Bras ainsi que la route des 
Fiefs sur environ 200 m¯tres ¨ partir du rang du Bras; 

QUE cette autorisation soit valide pour lôhiver 2024-2025 et renouvelable annuellement, sauf 
avis contraire dôune des parties au moins 90 jours avant la date de fin du droit de passage, 
fix®e au 30 avril de chaque ann®e.  Le tout devra °tre fait dans le respect des sentiers et des 
routes emprunt®es. 

 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 

7. DOSSIER(S) ï HYGIĈNE DU MILIEU 
 
7.1  D£PĎT DU BILAN ANNUEL STRAT£GIE DôEAU POTABLE POUR LôANN£E 

2023 
 
La directrice g®n®rale d®pose au conseil municipal le bilan annuel sur la strat®gie dôeau potable 
tel quôexig® par la Strat®gie qu®b®coise dô®conomie dôeau potable pour la p®riode comprise 
entre le 1er janvier et le 31 d®cembre 2023.  Ce rapport a ®t® analys® et approuv® par le minist¯re 
des Affaires municipales et de lôHabitation.  
 

8. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET D£VELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 
 
8.1 AUTORISATION DôAVANCE DE FONDS CORPORATION DES LOISIRS DE 

SAINT-GERVAIS  
 

ATTENDU la r®solution # 241123 de soutien financier pour le financement dôachat 
dôimmobiliers et immobilisations au Centre socio-culturel ¨ la Corporation des Loisirs de St-
Gervais. 
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APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU d'autoriser un premier d®bours® de lôavance de fonds pour couvrir les frais relatifs 
¨ lôachat de mobilier de rangement pour les locaux 122-123-107 et 110 au montant de 
20 631.11 $ taxes incluses tel que pr®sent® par La Corporation des Loisirs de Saint-Gervais. 
 
QUE le document dôentente de financement soit sign® pr®alablement par les parties concern®es 
avant le premier d®bours®. 
 
QUE la d®pense soit comptabilis®e au poste budg®taire suivant : 22-xxx-00-xxx-00 et financ®e 
par lôexc®dent non-affect®. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 



 
9. P£RIODE DôINTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
Aucune intervention. 
 
 

10. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT 
 
 
10.1 DEMANDE DE D£ROGATION MINEURE DPDRL 240161 - 149, RUE 

PRINCIPALE; 
 
La d®rogation demand®e a pour but de permettre un changement dôusage qui ne respecterait 
pas des normes pr®vues au r¯glement de zonage # 358-21. Le changement dôusage, sôil ®tait 
autoris®, permettrait dôutiliser le b©timent au 149, rue Principale en tant que commerce de vente 
au d®tail de produits divers. Le b©timent au 149, rue Principale a 31,6 m¯tres carr®s dôaire 
dô®tages selon le r¹le dô®valuation. 
  
Le r¯glement de zonage # 358-21 stipule, ¨ lôarticle 95 ç Obligation dôam®nager un 
stationnement è : 
Que lôam®nagement ou la modification dôun stationnement est obligatoire lors dôun 
changement dôusage. 
  
Le r¯glement de zonage # 358-21 stipule, ¨ lôarticle 96 ç Nombre de cases de 
stationnement è : 
Quôun commerce ou un b©timent de service au d®tail n®cessite 1 case de stationnement par 
chaque 25 m¯tres carr®s de plancher. 
  
Le r¯glement de zonage #358-21 stipule, ¨ lôarticle 58 ç Dimension dôun b©timent 
principal è : 
Quôun b©timent commercial, ¨ lôexception des postes dôessence, postes de taxis et casse-
cro¾tes, doit avoir une largeur minimale de 6 m¯tres, une profondeur minimale de 6 m¯tres, et 
une superficie minimale de 36 m¯tres carr®s. 
 
Le requ®rant joint ¨ sa demande une lettre expliquant son projet de commerce dans le b©timent 
et indique quôil ne peut pas se conformer ¨ la r¯glementation, car il est impossible de modifier 
les dimensions du b©timent ni celles du terrain. Advenant la demande refus®e, il indique quôil 
nôaurait pas dôautre local pour poursuivre ses activit®s commerciales. 
 
ATTENDU QUE les intentions du requ®rant ont ®t® pr®sent®es aux membres du conseil 
municipal;  
 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont ®valu® la demande en fonction des crit¯res 
dô®valuations dôune demande de d®rogation mineure pr®vus ¨ la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme; 
 
ATTENDU QUE le requ®rant indique quôil nôop®rera sa boutique que du mois dôavril au mois 
dôoctobre, du mardi au samedi de 10h00 ¨ 17h30; 
 
ATTENDU QUE le plan dôurbanisme # 357-21 de la municipalit® a pour objectif de trouver 
une nouvelle vocation au b©timent du 149, rue Principale; 
 
ATTENDU QUE lôarticle 98 du r¯glement de zonage # 358-21 permet que les cases de 
stationnement requises soient situ®es sur un lot distant dôau moins maximum 150 m¯tres, si 
elles font lôobjet dôune servitude r®elle publi®e au Bureau de la publicit® des droits; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil consid¯rent que la demande est mineure, puisque la 
case de stationnement requise peut °tre mise ¨ la disposition des clients de la future boutique ¨ 
la r®sidence du requ®rant, situ®e ¨ moins de 150 m¯tres; 
 



ATTENDU QUE les membres du conseil consid¯rent que la demande est mineure puisque les 
dimensions du b©timent sôapprochent du minimum exig® et quôil sera impossible dôagrandir le 
b©timent; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil consid¯rent que le r¯glement de zonage cause un 
pr®judice s®rieux au demandeur, puisque lôatteinte de lôobjectif du plan dôurbanisme pour ce 
b©timent sera toujours limit®e par la r¯glementation municipale; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil consid¯rent que la demande ne portera pas atteinte 
aux propri®taires des immeubles voisins de leur droit de jouissance de leur propri®t® si le 
requ®rant sôengage ¨ faire respecter ¨ ses clients lôobligation dôutiliser la case de stationnement 
pr®vue ¨ cet effet chez lui; 
 
ATTENDU QUE la demande nôaura pas pour effet dôaggraver les risques en mati¯re de 
s®curit® publique, de sant® publique, et ne portera pas atteinte ¨ la qualit® de lôenvironnement 
ou au bien-°tre g®n®ral; 
 
ATTENDU QUE la recommandation du Comit® consultatif dôurbanisme en date du 19 
novembre 2024 est dôaccepter la demande car elle est mineure, conforme aux objectifs du plan 
dôurbanisme et que le r¯glement de zonage cause un pr®judice s®rieux au demandeur, ainsi que 
de fixer comme conditions ¨ son acceptation quôune case de stationnement doit °tre mise ¨ la 
disposition des clients sur un lot distant dôau maximum 150 m¯tres, que cette case de 
stationnement soit uniquement utilisable par des clients du commerce au 149, rue Principale 
lors de ses heures dôouverture, et que la localisation de la place de stationnement doit °tre 
indiqu®e de mani¯re claire, tant au commerce quô¨ son emplacement; 
 

2412xx IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£E PAR M.  
 
ET R£SOLU QUE soit accept®e la demande de d®rogation mineure DPDRL240161 pour le 
149, rue Principale, car elle est mineure, conforme aux objectifs du plan dôurbanisme et que le 
r¯glement de zonage cause un pr®judice s®rieux au demandeur; 
 
QUE soit ®tablies comme conditions de validit® de la d®rogation mineure quôune case de 
stationnement doit °tre mise ¨ la disposition des clients sur un lot distant dôau maximum 150 
m¯tres, que cette case de stationnement doit °tre uniquement utilisable par des clients du 
commerce au 149, rue Principale lors de ses heures dôouverture, et que la localisation de la 
place de stationnement doit °tre indiqu®e de mani¯re claire, tant au commerce quô¨ son 
emplacement ; 
 
QUE le pr®ambule de la pr®sente r®solution en fasse partie int®grante. 
 
Adopt® ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
10.2 DEMANDE DE PIIA 2024-20 ï 149, RUE PRINCIPALE 
 
ATTENDU QUE la demande de PIIA re­ue pour le 149, rue Principale, doit °tre soumise ¨ 
une approbation par le conseil municipal puisque le r¯glement sur les plans dôimplantation et 
dôint®gration architecturale #352-21 affecte ce secteur; 
 
ATTENDU QUôil sôagit dôune demande pour une enseigne sur socle indiquant le nom et type 
de commerce au 149, rue Principale. Le requ®rant fournit un croquis indiquant la forme, les 
couleurs et les dimensions de lôenseigne. Le requ®rant fournit ®galement un exemple 
dôenseigne sur socle qui a servi dôinspiration et qui illustre lôallure de lôenseigne propos®e. 
Lôenseigne sera sculpt®e et sur un socle semblable ¨ celui de lôexemple soumis. 
 
ATTENDU QUE lôimmeuble se situe dans une zone qui est contr¹l®e par le r¯glement #352-
21 ç R¯glement sur les plans dôimplantation et dôint®gration architecturale è. Le but de ce 
r¯glement est de prot®ger le patrimoine architectural qui caract®rise le village. Toute demande 



de PIIA doit °tre soumise ¨ une recommandation par le comit® consultatif et, par la suite, ¨ une 
approbation par le conseil municipal. 
 
ATTENDU QUE les objectifs g®n®raux du r¯glement #352-21 incluent lôam®lioration du 
cadre de vie et de lôattrait de la municipalit®, en mettant en valeur la qualit® du travail des 
artisans de la municipalit® et en proposant un affichage soign® qui valorise des mat®riaux et 
des formes associ®s aux enseignes patrimoniales ; 
 
ATTENDU QUE lôenseigne propos®e aura un message sculpt® ou avec du relief, et que 
lôenseigne et son support seront faits de bois peint, teint, verni, ou de m®tal, ou utiliserons des 
mat®riaux imitant ces caract®ristiques ; 
 
ATTENDU QUE lôenseigne propos®e est simple, sobre et discr¯te ; 
 
ATTENDU QUE lôespace disponible sur lôemplacement est limit®, quôil y a plusieurs 
panneaux de signalisation ¨ proximit® et que lôajout dôun enseigne sur socle pourrait cr®er un 
enjeu de visibilit® ; 
 
ATTENDU QUE la recommandation du Comit® consultatif dôurbanisme en date du 19 
novembre 2024 est dôaccepter la demande de PIIA 2024-20 pour lôenseigne au 149, rue 
Principale, selon les croquis et dimensions propos®es et sur un socle similaire ¨ celui donn® en 
exemple, ¨ condition que lôenseigne soit situ®e sur le 1er Rang Est, vers lôarri¯re du b©timent, 
afin de limiter les probl¯mes de visibilit® que pourrait cr®er lôenseigne; 
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ET R£SOLU QUE soit accept®e la demande de PIIA 2024-20 pour lôenseigne au 149, rue 
Principale, selon les croquis et dimensions propos®es et sur un socle similaire ¨ celui donn® en 
exemple, ainsi que dôexiger que lôenseigne soit situ®e sur le 1er Rang Est, vers lôarri¯re du 
b©timent, afin de limiter les probl¯mes de visibilit® que pourrait cr®er lôenseigne. 
 
Adopt® ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
10.3 DEMANDE DE PIIA 2024-21 ï 53, 1ER RANG EST 
 
ATTENDU QUE la demande de PIIA re­ue pour le 53, 1er Rang Est, doit °tre soumise ¨ une 
approbation par le conseil municipal puisque le r¯glement sur les plans dôimplantation et 
dôint®gration architecturale #352-21 affecte ce secteur; 
 
ATTENDU QUôil sôagit dôune demande pour le remplacement de fen°tres et dôune porte sur 
le logement ¨ lô®tage du haut. Il sôagit de remplacer 2 fen°tres de chambre sur la fa­ade, 2 
fen°tres sur le mur Est, une fen°tre de salle de bain et la porte du balcon. Le requ®rant fournit 
des photos de certaines fen°tres ¨ changer, des descriptifs des fen°tres et portes propos®es, et 
qui incluent des croquis. 
 
ATTENDU QUE lôimmeuble se situe dans une zone qui est contr¹l®e par le r¯glement #352-
21 ç R¯glement sur les plans dôimplantation et dôint®gration architecturale è. Le but de ce 
r¯glement est de prot®ger le patrimoine architectural qui caract®rise le village. Toute demande 
de PIIA doit °tre soumise ¨ une recommandation par le comit® consultatif et, par la suite, ¨ une 
approbation par le conseil municipal. 
 
ATTENDU QUE les objectifs g®n®raux du r¯glement #352-21 indiquent que les r®novations 
doivent respecter les traits dôorigine des b©timents, en utilisant des formes et mat®riaux 
coh®rents et en harmonie avec les styles architecturaux du village ; 
 
ATTENDU QUE lôobjectif de lôarticle 3.3.3 ç Ouvertures è du r¯glement #352-21 est 
dôassurer que les portes et fen°tres pr®sentent un ®quilibre, une r®partition et un mod¯le 
apparent®s au style architectural correspondant au b©timent ; 
 



ATTENDU QUE les portes propos®es ressemblent toutes ¨ celles d®j¨ pr®sentes sur le 
b©timent et quôelles sôinspirent du style de la maison ; 
 
ATTENDU QUE les fen°tres propos®es ressemblent ¨ celles d®j¨ pr®sentes sur le b©timent et 
quôelles sôinspirent du style de la maison ; 
 
ATTENDU QUE la localisation et les dimensions des portes et fen°tres ne seront pas 
modifi®es par les travaux ; 
 
ATTENDU QUE la recommandation du Comit® consultatif dôurbanisme en date du 19 
novembre 2024 est dôaccepter la demande de PIIA 2024-21 au 53, 1er Rang Est, pour le 
remplacement de certaines fen°tres et la porte du balcon par celles pr®sent®es dans le cadre de 
la pr®sente demande, et dôexiger que le remplacement ®ventuel des autres fen°tres et portes sur 
le b©timent sôeffectue avec des mod¯les identiques ¨ ceux autoris®s par la pr®sente demande de 
PIIA; 
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ET R£SOLU QUE soit accept®e la demande de PIIA 2024-21 au 53, 1er Rang Est, pour le 
remplacement de certaines fen°tres et la porte du balcon par celles pr®sent®es dans le cadre de 
la pr®sente demande, et dôexiger que le remplacement ®ventuel des autres fen°tres et portes sur 
le b©timent sôeffectue avec des mod¯les identiques ¨ ceux autoris®s par la pr®sente demande de 
PIIA. 
 
Adopt® ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
10.4 ADOPTION DU RĈGLEMENT #387-24 RELATIF AUX D£ROGATIONS 

MINEURES; 
 
ATTENDU QUE, le 14 janvier 1991, le Conseil municipal a adopt® le R¯glement no.160-90 
sur les d®rogations mineures aux r¯glements dôurbanisme; 
 
ATTENDU lôentr®e en vigueur, de la Loi instaurant un nouveau r®gime dôam®nagement dans 
les zones inondables des lacs et des cours d óeau, octroyant temporairement aux municipalit®s 
des pouvoirs visant ¨ r®pondre ¨ certains besoins et modifiant diverses dispositions,  
 
ATTENDU QUôil y a lieu dôapporter des modifications au r¯glement sur les d®rogations 
mineures afin de revoir les crit¯res dôadmissibilit®, la proc®dure et le territoire assujetti ¨ une 
telle demande, et ce, conform®ment aux articles 145.1 ¨ 145.8 de la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme; 
 
ATTENDU QUE les modifications ¨ apporter au R¯glement no.160-90 sur les d®rogations 
mineures aux r¯glements dôurbanisme sont suffisamment importantes pour justifier lôadoption 
dôun nouveau r¯glement; 
 
ATTENDU QUôil est dans lôint®r°t public dôadopter ce r¯glement; 
 
ATTENDU QUôun avis de motion a ®t® donn® ¨ la s®ance ordinaire du conseil du 5 
novembre 2024; 
 
ATTENDU QUôune assembl®e publique de consultation a ®t® tenue le 26 novembre 2024 et 
que lors de cette assembl®e, le projet de r¯glement et ses cons®quences ont ®t® expliqu®s aux 
gens, lesquels ont dôailleurs pu se faire entendre; 
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ET R£SOLU ê LôUNANIMIT£ DES CONSEILLERS PR£SENTS QUE le R¯glement 
#387-24 relatif aux d®rogations mineures soit adopt® et quôil soit ordonn® et statu® comme suit 
: 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL D£CRĈTE CE QUI SUIT : 
 
 
CHAPITRE I   DISPOSITIONS G£N£RALES 
 
ARTICLE 1   Objet du r¯glement  
 
Les dispositions du pr®sent r¯glement d®coulent des pouvoirs conf®r®s par la Loi sur 
lôam®nagement et lôurbanisme (L.R.Q.,c.A-19.1) et visent ¨ r®gir les d®rogations mineures sur 
le territoire de la municipalit® de Saint-Gervais. ê cet effet, il pr®voit notamment, les zones o½ 
une d®rogation mineure peut °tre accord®e, les dispositions qui peuvent faire lôobjet dôune 
d®rogation, les crit¯res dôadmissibilit®s et dô®valuation et la proc®dure requise pour demander 
au Conseil municipal dôaccorder une d®rogation.  

ARTICLE 2   Renvoi 

Tous les renvois ¨ un autre r¯glement sôappliquent aussi ¨ toute modification post®rieure de 
celui-ci. 

ARTICLE 3   Territoire assujetti 

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ lôensemble du terroire de la muncipalit® de Saint-Gervais.  

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ toutes les zones identifi®es au plan de zonage du r¯glement 
de zonage de la municipalit® de Saint-Gervais. 

ARTICLE 4   Personnes touch®es 

Le pr®sent r¯glement lie toute personne physique et toute personne morale de droit public ou 
de droit priv®. 

ARTICLE 5   R¯glement remplac® 

Le pr®sent r¯glement remplace le r¯glement num®ro 160-90 intitul® ç R¯glement sur les 
d®rogations mineures aux r¯glements dôurbanisme è.  

ARTICLE 6   Interp®tation du texte 

LE pr®sent r¯glement doit °tre interpr®t® selon les principes de la Loi dôinterpr®tation (RLRQ, 
c. I-16). 

ARTICLE 7   Terminologie 

Les d®finitions contenues au R¯glement de zonage de la municipalit® de Saint-Gervais 
sôappliquent au pr®sent r¯glement, en les adaptant. 

ARTICLE 8   Administration du r¯glement 

L'administration du pr®sent r¯glement est confi®e ¨ un fonctionnaire d®sign® par la municipalit® 
de Saint-Gervais. 

 

CHAPITRE II  ADMISSIBILIT£ ET CRITĈRES Dô£VALUATION DôUNE 
DEMANDE 

ARTICLE 9   Recevabilit® dôune demande de d®rogation mineure 



Une demande de d®rogation mineure peut °tre formul®e : 

a) aux constructions, travaux ou ouvrages projet®es, aux travaux en cours ou d®j¨ 
ex®cut®s et aux constructions d®j¨ ®rig®es ou implant®es; 
 

b) dans le cas de travaux en cours ou d®j¨ ex®cut®s et de constructions d®j¨ existantes ou 
implant®es, le r¯glement sôapplique aux travaux ou aux constructions qui ont fait lôobjet 
dôun permis de construction ou dôun certificat dôautorisation lorsque requis et qui ont 
®t® ex®cut®s, ®rig®s ou implant®s de bonne foi;  
 

c) dans le cas dôune op®ration cadastrale. 
 

ARTICLE 10   Admissibilit® dôune demande 

Toutes les dispositions relatives aux r¯glements de zonage ou de lotissement, tels quôamend®s, 
peuvent faire lôobjet dôune d®rogation mineure ¨ lôexception dôune disposition visant : 

1Á lôusage; 

2Á la densit® dôoccupation du sol; 

3Á la compensation relative aux fins de parcs, de terrains de jeux, dôespaces naturels ou dôacc¯s 
public ¨ lôeau; 

4Á un lieu o½ lôoccupation du sol est soumise ¨ des contraintes particuli¯res pour des raisons de 
s®curit® ou de sant® publiques, de protection de lôenvironnement ou de bien-°tre g®n®ral ¨ 
lô®gard de dispositions r®glementaires adopt®es en vertu des paragraphes 16Á ou 16.1Á du 
deuxi¯me alin®a de lôarticle 113 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (RLRQ, c. A-
19); 

 
5Á toutes les op®rations cadastrales ou certaines dôentre elles, compte tenu, soit de la 
topographie du terrain, soit de la proximit® de milieux humides et hydriques, soit des dangers 
dôinondation, dô®boulis, de glissement de terrain ou dôautres cataclysmes, soit de tout autre 
facteur propre ¨ la nature des lieux qui peut °tre pris en consid®ration pour des raisons de 
s®curit® publique ou de protection de lôenvironnement, et ce, en vertu du paragraphe 4Á du 
deuxi¯me alin®a de lôarticle 115 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (RLRQ, c. A-
19); 
 
6Á toutes les op®rations cadastrales ou certaines dôentre elles, compte tenu de la proximit® dôun 
lieu o½ la pr®sence ou lôexercice, actuel ou projet®, dôun immeuble ou dôune activit® fait en 
sorte que lôoccupation du sol est soumise ¨ des contraintes majeures pour des raisons de 
s®curit® publique, de sant® publique ou de bien-°tre g®n®ral , et ce, en vertu du paragraphe 
4.1Á du deuxi¯me alin®a de lôarticle 115 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (RLRQ, 
c. A-19); 
 
 
10.6 NOMINATION ET TARIFICATION DU CONCILIATEUR-ARBITRE 
 
ATTENDU la municipalit® peut nommer un conciliateur-arbitre pour le r¯glement des 
m®sententes vis®es par lôarticle 36 de la Loi sur les comp®tences municipales; 
 
ATTENDU QUE l'article 35 de la Loi pr®voit que l'acte de d®signation peut pr®voir la 
r®mun®ration et les frais admissibles de la personne d®sign®e; 
 
ATTENDU QUE la r®mun®ration et les frais de la personne d®sign®e sont r®partis au prorata 
de la part des propri®taires int®ress®s aux travaux et que dans le cas dôune demande qui nôest 
pas suivie dôune entente ou dôune ordonnance entra´nant la r®alisation de travaux, le propri®taire 
qui a initi® la demande doit assumer la r®mun®ration et les frais de la personne d®sign®e; 
 



2412xx IL EST PROPOS£ PAR  
 

APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU QUE soit nomm® M. Roch C¹t® en tant que personne d®sign®e pour agir ¨ titre 
de conciliateur-arbitre pour le r¯glement des m®sententes vis®es par lôarticle 36 de la Loi sur 
les comp®tences municipales; 
 
QUE la r®mun®ration et les frais admissibles soient les suivants; 
 
¶ Ouverture du dossier : 150 $ (montant non remboursable exigible lors du d®p¹t de la 
demande ®crite); 

¶ Travail et d®marches de la personne d®sign®e (exemple : visite sur les lieux, recherches, 
Registre foncier du Qu®bec, pr®paration et transmission de rapport, ordonnance, etc.) : 
60 $/heure;  

¶ D®bours®s divers (frais pour services professionnels (exemple : avocats, agronomes, 
ing®nieurs, etc.), photocopies, transmission de documents, consultation de bases de 
donn®es juridiques, etc.) : selon les co¾ts r®els;  

¶ Frais de d®placement : selon le taux de l'allocation raisonnable pour l'utilisation d'un 
v®hicule d®termin® annuellement par Revenu Qu®bec. 

 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 
10.7  BAPE G£N£RIQUE SUR LA FILIĈRE £OLIENNE 
 
 ATTENDU QUE la prolif®ration de projets ®oliens sur le territoire agricole et habit® du 
Qu®bec; 

 
ATTENDU quôau Qu®bec, le territoire cultivable ne repr®sente que 2% du territoire[i], soit 
0,28 hectare cultivable par habitant[ii]; 

 
ATTENDU que la s®curit® et lôautonomie alimentaire sont essentielles; 
 
ATTENDU que toute r®duction du territoire cultivable menace la s®curit® et lôautonomie 
alimentaire; 

 
ATTENDU que la Commission de la protection du territoire agricole (CPTAQ) a autoris® ¨ ce 
jour 99% des demandes de d®rogations pour lôinstallation dô®oliennes en milieu 
agricole[iii]; 

 
ATTENDU le rapport de Madame Janique Lambert, commissaire au d®veloppement durable 
du Qu®bec, publi® le 25 avril 2024, soulignant que les terres agricoles sont ç essentielle[s] 
¨ lôautonomie alimentaire de la population et au d®veloppement du secteur bioalimentaire. 
Il importe donc dôassurer la protection et la mise en valeur du territoire agricole, et ce, au 
b®n®fice des g®n®rations actuelles et futures. è[iv]; 

 
ATTENDU que plusieurs personnalit®s publiques, incluant le premier ministre, le ministre de 
lôAgriculture, des P°cheries et de l'Alimentation, le pr®sident g®n®ral de lôUnion des 
producteurs agricoles et les deux pr®sidents des unions municipales qu®b®coises, se sont 
prononc®s publiquement en faveur de la protection des terres agricoles et de lôautonomie 
alimentaire[v]; 

 
ATTENDU lô®tude de lôInstitut de recherche en ®conomie contemporaine (IR£C) du 14 mars 
2024 d®montrant que les retomb®s ®conomiques du d®veloppement de la fili¯re ®olienne 
priv®e ne profitent pas de fa­on ®quitable aux municipalit®s et aux citoyens du Qu®bec, mais 
profitant surtout ¨ lôindustrie priv®e et ¨ ses actionnaires[vi]; 

 
ATTENDU que dans cette m°me ®tude, le d®veloppement de la fili¯re ®olienne priv®e soul¯ve 
dôimportants enjeux concernant la mission dôHydro-Qu®bec[vii]; 

 



ATTENDU les nombreuses pr®occupations citoyennes soulev®es depuis plusieurs mois, autant 
dans notre municipalit® quôailleurs au Qu®bec, au sujet du d®veloppement de la fili¯re 
®olienne; 

 
ATTENDU les nombreuses questions soulev®es, autant par les ®lus que par les citoyens de 
nombreuses MRC au Qu®bec qui demeurent sans r®ponses claires et satisfaisantes[viii]; 

 
ATTENDU les pr®occupations de ce conseil pour lôavenir des terres agricoles, des milieux 
naturels et de la qualit® du milieu de vie de ses citoyens; 

 
ATTENDU quôil y a urgence dôagir compte tenu de lôobjectif dôHydro-Qu®bec de tripler le 
nombre dô®oliennes sur le territoire dôici 2035[ix]; 

 
ATTENDU que le gouvernement du Qu®bec nôa pas jug® bon de d®clencher une ®tude 
environnementale strat®gique sur la fili¯re ®olienne conform®ment ¨ lôarticle 95.10 de la Loi 
sur la qualit® de lôenvironnement (LQE) qui pr®voit que ç les strat®gies, les plans ou les 
autres formes dôorientationsé doivent faire lôobjet dôune ®valuation environnementale 
strat®gique. è; 

 
ATTENDU que de nombreuses audiences du Bureau dôaudiences publiques sur 
lôenvironnement (BAPE) ont eu lieu au Qu®bec au sujet de nombreux projets ®oliens, mais 
quôaucune analyse dôensemble nôa ®t® faite ¨ ce jour; 

 
ATTENDU que le rapport du BAPE no. 375 publi® le 20 juin 2024, conclut que ç Le moment 
est peut-°tre venu, 25 ans apr¯s la mise en service du premier parc ®olien, dôouvrir le d®bat 
public national sur la place de la fili¯re ®olienne dans le portefeuille ®nerg®tique du Qu®bec 
et son monde de d®veloppement, incluant la prise en compte de enjeux environnementaux, 
sociaux et ®conomiques. è[x]; 

 
ATTENDU quôun BAPE g®n®rique serait le meilleur outil pour ouvrir le d®bat public national 
et faire une analyse dôensemble; 

 
ATTENDU le d®sir de ce conseil pour que les enjeux entourant le d®veloppement ®olien en 
milieu habit® et agricole soient ®clair®s par le biais dôun BAPE g®n®rique; 

 
ATTENDU que selon lôarticle 6.3 de la Loi sur la qualit® de lôenvironnement (LQE), ç le 
BAPE a pour fonctions dôenqu°ter sur toute question relative ¨ la qualit® de 
lôenvironnement que lui soumet le ministre de lôEnvironnement et de faire rapport ¨ ce 
dernier de ses constatations ainsi que de lôanalyse quôil en a faite. è; 

 
ATTENDU que selon lôarticle 6.3 de la LQE, le BAPE doit ç tenir des audiences publiques 
ou des consultations cibl®es dans les cas o½ le ministre le requiert. è; 

 
2412xx IL EST PROPOS£ PAR  
 

APPUY£ PAR  
 
ET R£SOLU QUE le conseil municipal de Saint-Gervais prenne position en faveur dôun 
BAPE g®n®rique sur la fili¯re ®olienne; 

 
QUE le conseil municipal de Saint-Gervais demande au ministre de lôEnvironnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Monsieur Benoit Charrette, 
de se pr®valoir du pouvoir qui lui est confi® en vertu de lôarticle 6.3 de la LQE et de donner le 
mandat dôun BAPE g®n®rique sur la fili¯re ®olienne au Bureau dôaudiences publiques sur 
lôenvironnement; 
 
DE transmettre cette r®solution aux personnes et aux organismes d®sign®s ci-dessous en 
r®it®rant la position du conseil et en leur demandant de lôadopter, de lôappuyer ou dôagir selon 
leur champ de comp®tences afin dôexiger la tenue dôun BAPE g®n®rique sur la fili¯re ®olienne: 

o  Les municipalit®s de la MRC de Bellechasse; 
o La MRC de Bellechasse; 



o Le Ministre de lôEnvironnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, Monsieur Benoit Charette; 

o Le Ministre de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation, Monsieur 
Andr® Lamontagne; 

o La Ministre des Affaires municipales et de lôHabitation, Madame Andr®e 
Laforest; 

o La Ministre de lô£conomie, de l'Innovation et de l'£nergie, Madame Christine 
Fr®chette; 

o Le premier ministre, Monsieur Fran­ois Legault; 
o Le d®put® ou la d®put®e provincial; 
o Monsieur Marc Tanguay, chef du parti Lib®ral du Qu®bec; 
o Monsieur Gabriel Nadeau-Dubois, porte-paroles de Qu®bec Solidaire; 
o Monsieur Paul Saint-Pierre-Plamondon, chef du parti-Qu®b®cois; 
o Monsieur £ric Duhaime, chef du parti Conservateur du Qu®bec; 
o Madame Martine Ouellet, cheffe de Climat Qu®bec; 
o Monsieur Martin Caron, pr®sident g®n®ral de lôUnion des producteurs agricoles; 
o Le pr®sident ou la pr®sidente de lôUPA r®gional; 
o Monsieur Jacques Demers, pr®sident de la F®d®ration Qu®b®coise des 
Municipalit®s; 

o Monsieur Martin Damphousse, pr®sident de lôUnion des Municipalit®s du 
Qu®bec; 

o Monsieur Patrick Gloutney, Pr®sident du Syndicat SCFP-QUEBEC; 
o Madame Carole-Anne Lapierre, Alliance SaluTERRE; 
o Monsieur Normand Beaudet, Fondation Rivi¯res; 
o Madame M®lanie Busby, Front commun pour la transition ®nerg®tique; 
o Monsieur Philippe Duhamel, Regroupement vigilance ®nergie Qu®bec; 
o Madame Myriam Th®riault, M¯res au front; 
o Madame Rachel Fahlman, Vent dô®lus; 
o Comit® citoyen local. 

¶ R®f®rences  

¶ [i] Lôagriculture au Qu®bec, UPA, consult® le 28 avril 2024. 

¶ [ii] Nos terres agricoles sont-elles r®ellement notre garde-manger?, 16 septembre 
2023. 

¶ [iii] La fili¯re batterie menace le territoire agricole, constate le MAPAQ, 28 septembre 
2023. 

¶ [iv] Qu®bec nôen fait pas assez pour emp°cher la d®gradation des terres agricoles, 25 
avril 2024. 

¶ [v] Voir la note ç Citations des personnalit®s publiques è ci-dessous pour les citations 
en question. 

¶ [vi] La privatisation de lô®nergie ®olienne et lôimpact sur la mission dôHydro-Qu®bec, 
14 mars 2024. 

¶ [vii] Ibid. 

¶ [viii] TES Canada : la MRC de M®kinac interpelle le ministre Fitzgibbon, 25 avril 
2024. 

¶ [ix] Plan dôaction 2035 ï Vers un Qu®bec d®carbon® et prosp¯re. 

¶ [x] Rapport du BAPE no. 375, Projet ®olien Des Neiges ï Secteur sud dans la MRC de 
La C¹te-de-Beaupr®, 20 juin 2024. 

¶ Citations des personnalit®s publiques 

¶  Le premier ministre, Fran­ois Legault, a dit que ç lôautonomie alimentaire côesté une 
priorit®. è 



¶  Source : Protection des terres : questionnement sur lôemplacement des ®oliennes, 29 
juin 2023. 

¶ Le ministre de lôAgriculture, des P°cheries et de l'Alimentation, Andr® Lamontagne, a 
d®clar® le 20 f®vrier 2024 au sujet des projets ®oliens quôil faut ç tout faire pour ne 
pas °tre en zone agricole. è 

¶  Source : Le ministre de lôAgriculture r®ticent aux ®oliennes sur les terres agricoles, 20 
f®vrier 2024. 

¶  Martin Caron, le pr®sident g®n®ral de lôUnion des producteurs agricoles du Qu®bec, a 
dit, au sujet du d®veloppement ®olien au Qu®bec : ç on veut que ­a se fasse ¨ 
lôext®rieur des terres agricoles. è 

¶ Source : Protection des terres : questionnement sur lôemplacement des ®oliennes, 29 
juin 2023. 

¶ Martin Damphousse, le pr®sident de lôUnion des Municipalit®s du Qu®bec, a dit, au 
sujet de lôemplacement des ®oliennes : ç on peut assur®ment les placer en dehors des 
belles terres agricoles. è 

¶ Source : Protection des terres : questionnement sur lôemplacement des ®oliennes, 29 
juin 2023. 

¶ Jacques Demers,  le pr®sident de la F®d®ration Qu®b®coise des Municipalit®s, a dit, au 
sujet de lôemplacement des ®oliennes : ç il nôy a pas personne qui vise de mettre ­a 
n®cessairement en terres agricoles quand ils ont le choix. è 

¶ Source : Protection des terres : questionnement sur lôemplacement des ®oliennes, 29 
juin 2023. 

 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
11. DOSSIER (S) - VARIA, AUTRE 
 
CERTIFICAT DU GREFFIĈRE-TR£SORIĈRE 
 
Je, soussign®e, Johanne Simms, directrice g®n®rale et greffi¯re-tr®sori¯re de ladite 
municipalit®, certifie par les pr®sentes que des cr®dits sont disponibles pour les d®penses ci-
haut d®crites et projet®es par ce conseil de la susdite municipalit®. 
 
Jôai sign® ¨ Saint-Gervais, ce 3 d®cembre 2024 
 
____________________________________ 
Johanne Simms 
Directrice g®n®rale et greffi¯re-tr®sori¯re 
 

 
LEV£E DE LA S£ANCE  
 

23xxx IL EST PROPOS£ PAR  
 
ET R£SOLU QUE la s®ance soit lev®e ¨ 21h20. 
 
R®solution adopt®e ¨ lôunanimit® des conseillers pr®sents. 
 
 

 
Je soussign®, maire de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des r®solutions 
telles qu'elles sont r®dig®es dans le pr®sent proc¯s-verbal; 
 
 
ê l'exception de la (des) r®solution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 
 
 



__________________________   _________________________________ 
Gilles Nadeau    Johanne Simms 
Maire      Directrice g®n®rale et greffi¯re-tr®sori¯re 
 



N° Fourn. Nom MontantDescription N° facture Référence Date

N° de fournisseur 1de 820.à
N° de référence CPD230078de CPF240173à

Date de la période courante 2024/11/29

Année 2024

2024/11/29
02:33:25

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS N° Page     1

Liste des comptes à payer courante

L. ASSELIN INC.         2 CPF2401668 2024/11/04111639RÉPARER AILE DE CÔTÉ       4 965.24
CPF2401669 2024/11/14111640RÉPARER ONE-WAY       1 292.53
CPF2401732 2024/11/26111745PUIT PRESB.+ASS. EAUX         135.13
CPF2401733 2024/11/21111744AJUST. CHAINE PONT MACK #13         741.96

        7 134.86Total

LOISIRS DE ST-GERVAIS INC.         8 CPF2401639 2024/11/14AMEUB. CSC - FINANC. LOISIRS      23 631.11

       23 631.11Total

O.M.H. DE LA PLAINE DE BELLECHASSE        14 CPF2401601 2024/11/120022CONTRI. PSL JANV À JUIN 2024         304.20
CPF2401735 2024/11/29CONTRIBUTION OMH 2024      16 500.00

       16 804.20Total

RÉAL HUOT INC.        19 CPF2401630 2024/11/065603639PIÈCES RÉPARATION AQUEDUC         214.73

          214.73Total

TELUS QUEBEC - INTERNET        25 CPF2401607 2024/11/01418FD95269-112INTERNET STATION ÉPUR.  EAUX          97.73
CPF2401648 2024/11/13418YS53035-112INTERNET BIBLIO+CASERNE          97.73
CPF2401649 2024/11/13418YS53036-112INTERNET EAUX USÉES          97.73

          293.19Total

AVANTIS COOPÉRATIVE        27 CPD2401569 2024/11/11FC02159856BALISES CSC ET CPE       - 111.80
CPF2401570 2024/11/01FC02158615VIS, RUBAN          45.09
CPF2401571 2024/11/01FC02158891ÉPINETTE (EAUX USÉES)          18.94
CPF2401572 2024/11/01FC02161609INTERRUPTEUR, VIS          14.75
CPF2401573 2024/11/04FC02162321AMPOULE           6.99
CPF2401574 2024/11/01FC02162643POTEAUX STATIONNEMENT CSC CPE         516.24
CPF2401575 2024/11/01FER0034223POTEAUX SIGNALISATION CSC         411.22
CPF2401576 2024/11/04FER0034354FIL, RALLONGE, PLAFONNIER...          27.02
CPF2401577 2024/11/04FER0034355BOULONS           4.45
CPF2401578 2024/11/04FER0034356RUBAN           3.01
CPF2401612 2024/11/06FER0034414CLÉ POUR HYDRO EXPERT           7.73
CPF2401660 2024/11/19FC02176265PEINTURE (GARAGE)          48.22
CPF2401661 2024/11/15FER0034605TERRE À JARDIN (BUREAU)          18.29
CPF2401714 2024/11/20FC02177746COUDE, COLLIER STAT ÉPURATION           4.24
CPF2401715 2024/11/25FC02181188MANCHON, PINCEAU, PLATEAU          14.48
CPF2401716 2024/11/20FER0034672ADAPTATEUR, COLLIER, EMBOUT          81.50

        1 110.37Total

RREMQ - ADMINISTRATION        41 CPF2401635 2024/11/142024-10FDS PENSION OCTOBRE 2024       5 489.38

        5 489.38Total

MINISTERE REVENU QUEBEC - DAS        49 CPF2401631 2024/11/152024-10DAS OCTOBRE 2024      14 967.88

       14 967.88Total

AGENCE DE DOUANES ET DU REVENU DU CANADA        50 CPF2401632 2024/11/142024-10DAS REGULIER OCTOBRE 2024       1 647.74
CPF2401633 2024/11/142024-10DAS REDUIT OCTOBRE 2024       4 185.06

        5 832.80Total

MAGASIN H. LÉTOURNEAU INC.        66 CPF2401589 2024/11/010049168MORTIER         103.43
CPF2401590 2024/11/010049446BOUCHONS FEMMELLES          39.07
CPF2401591 2024/11/010050551BOUCHONS RAPIDES          19.46

          161.96Total

MUNICIPALITÉ SAINT-CHARLES        99 CPF2401594 2024/11/01CRF2400642ENTRAIDE INCENIDE 13/09/2024         867.03
CPF2401728 2024/11/01CRF2400770ENT. INCENDIE 30/10 22 DU PARC         572.66

        1 439.69Total

HENRY AUDET (1982) LTEE       104 CPF2401665 2024/11/01133673SENTINELLE CPE L'ESCALE         466.80

          466.80Total

HYDRO-QUEBEC       108 CPF2401584 2024/11/20676602844830ÉLECTRICITÉ CASERNE/BIBLIO         417.75

CPGR_COURANTE
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CPF2401585 2024/11/21612703084229ÉLECTRICITÉ ÉCLAIRAGE PUBLIC       1 787.34
CPF2401586 2024/11/21622603012100ÉLECTRICITÉ SURPRESSEUR         127.57
CPF2401587 2024/11/20676602844829ÉLECTRICITÉ USINE POMPAGE       1 673.16
CPF2401613 2024/11/25655003186265ÉLECTRICITÉ CHAPELLE          29.88
CPF2401614 2024/11/22668503174871ÉLECTRICITÉ 11, 2E RG OUEST         121.73
CPF2401615 2024/11/22656802923280ÉLECTRICITÉ 14, 2E RANG EST         121.73
CPF2401616 2024/11/22658602927102ÉLECTRICITÉ 349 RUE DU REPOS          50.43
CPF2401617 2024/11/22639702970430ÉLECTRICITÉ CEN SOCIO-CULTUREL       4 020.96
CPF2401618 2024/11/22620803021977ÉLECTRICITÉ ENTRÉE RTE 279          24.35
CPF2401619 2024/11/25689202740012ÉLECTRICITÉ GARAGE       1 009.21
CPF2401620 2024/11/22654102933604ÉLECTRICITÉ PARC DU ROCHER          48.18
CPF2401621 2024/11/25689202740013ÉLECTRICITÉ PARC GAZÉBO         314.88
CPF2401622 2024/11/25691003168378ÉLECTRICITÉ BLOC SANITAIRE+LUM          84.85
CPF2401623 2024/11/25637003234726ÉLECTRICITÉ PRESBYTÈRE         197.43
CPF2401636 2024/11/22683802806878ÉLECTRICITÉ BOGYM         380.83
CPF2401643 2024/11/11688302762538ÉLECTRICITÉ ENTRÉE VILLAGE          24.35

       10 434.63Total

M.R.C. DE BELLECHASSE       133 CPF2401599 2024/11/01CRF2400877AJUSTEMENT INST. SEPTIQUE         472.50
CPF2401600 2024/11/05CRF2400913TRANSPORT ROLL-OFF       3 520.00

        3 992.50Total

OK PNEUS ST-DAVID INC.       206 CPF2401722 2024/11/27381022RÉPARATION PNEU NIVELEUSE         105.36

          105.36Total

G.L. SPORTS INC.       235 CPF2401663 2024/11/12114270POSE CHENILLES VTT         126.60

          126.60Total

MUNICIPALITÉ SAINT-LAZARE       304 CPF2401646 2024/11/28CRF2400120PART.RESS.COMPTABILITÉ         559.85

          559.85Total

MACPEK INC.       321 CPF2401670 2024/11/1460718536-00UNION, COLLET          24.18

           24.18Total

CPE L'ESCALE INC.       411 CPF2401596 2024/11/11241119REMB. MAZOU PRES. ENTENTE       1 601.41

        1 601.41Total

TELUS MOBILITÉ - CELLULAIRES       426 CPF2401637 2024/11/0916137692195CELLULAIRES NOVEMBRE 2024          49.91

           49.91Total

J.R. MORIN INC       451 CPF2401720 2024/11/27DÉCOMPTE #1 - TAPU     124 307.94

      124 307.94Total

ROY, STEVE       475 CPF2401653 2024/11/192024-11PRESENCE CCU 19-11-2024          50.00

           50.00Total

ROBITAILLE ÉQUIPEMENT INC.       478 CPF2401672 2024/11/150000272480SABOT, LAME (DÉNEIGEMENT)       2 150.03

        2 150.03Total

CARRIER CLIMATISATION CHAUFFAGE       556 CPF2401641 2024/11/1466965ENTRETIEN FOUN.HUILE PRESBYT.         324.80

          324.80Total

VISA DESJARDINS       611 CPF2401678 2024/11/26E0500TU073LICENCES OFFICE 365         273.64
CPF2401679 2024/11/261602449HÉBERGEMENT 36 MOIS WEB         744.62
CPF2401680 2024/11/262910425477ADOBE ACROBAT PRO DG          29.88
CPF2401681 2024/11/26ACROBAT 24/10 AU 23/11/2024          71.26
CPF2401682 2024/11/26ADOBE ACROBAT PRO - DG          29.88
CPF2401683 2024/11/262024-001DÉPÔT REPAS NOËL EMPLOYÉS         413.91
CPF2401684 2024/11/26065515ESSENCE CHANGEMENT HUILE          39.02
CPF2401685 2024/11/26BONBONS HALLOWEEN          68.24
CPF2401686 2024/11/26579368DIÉSEL HALLOWEEN          68.09
CPF2401687 2024/11/26BONBONS HALLOWEEN (CASERNE)          47.97
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CPF2401688 2024/11/26FRAIS POSTAUX           1.89
CPF2401689 2024/11/26563726ESSENCE F150         121.14
CPF2401690 2024/11/26564935ESSENCE ZTRACK          35.43
CPF2401691 2024/11/26ACHAT DE TIMBRES         314.06
CPF2401692 2024/11/26566576ESSENCE SYLVERADO         100.04
CPF2401693 2024/11/26CA4I26MPBAQIDEWALT À PERCUSSION         250.65
CPF2401694 2024/11/26CA41V7MCMPJLUMIÈRE STROBE CAM DÉNEIGEMENT          44.48
CPF2401695 2024/11/26568511ESSENCE F550         162.23
CPF2401696 2024/11/26FRAIS POSTE LE GERVAISIEN         223.08
CPF2401697 2024/11/26570774ESSENCE CAMION DENIS         137.56
CPF2401698 2024/11/26CA42M6I65SVVENFONCE PIEUX         544.86
CPF2401699 2024/11/26070212SCIE À MÉTAUX ET OUTILLAGE          74.70
CPF2401700 2024/11/26571930ESSENCE SYLVERADO         110.68
CPF2401701 2024/11/26F236553HUILE FILTRE SOUFFLEUR FEUILLE          40.73
CPF2401702 2024/11/26574507ESSENCE POUR SCIE          17.68
CPF2401703 2024/11/26575101ESSENCE CAMION DENIS         137.73
CPF2401704 2024/11/26575792ESSENCE F550         156.08
CPF2401705 2024/11/26CA42J59JYBIFAN TOILETTE CASERNE         140.83
CPF2401706 2024/11/26578678ESSENCE F150         105.03
CPF2401707 2024/11/26579241ESSENCE CAMION DENIS         140.76
CPF2401708 2024/11/26579226ESSENCE SYLVERADO         131.38
CPF2401709 2024/11/26567909DIÉSEL TRSP. CH. HUILE          90.54
CPF2401710 2024/11/26579634DIÉSEL HALLOWEEN          33.37
CPF2401711 2024/11/26579635DIÉSEL HALLOWEEN          50.01

        4 951.45Total

ACKLANDS GRAINGER INC.       621 CPF2401664 2024/11/019257824988GAZ ÉTALONNAGE         567.05

          567.05Total

FILTRUM CONSTRUCTION INC.       625 CPF2401717 2024/11/0123161PROBLÈME POMPE DE PUITS         530.61

          530.61Total

GARAGE PATRICK FRADETTE INC.       637 CPF2401582 2024/11/0684370PNEUS SILVERADO 2018       1 158.95

        1 158.95Total

MAHEU & MAHEU       936 CPF2401592 2024/11/01EA-001231849GEST PARASITES 11ET12 24 PRESB         103.48
CPF2401593 2024/11/01EA-001231850GEST PARASITE 11ET12 24 CAS BI          91.98

          195.46Total

PROPANE GRG INC.       957 CPF2401724 2024/11/1990057765PROPANE CASERNE 450,1 LITRES         396.82

          396.82Total

TOSHIBA SOLUTION D'AFFAIRES       966 CPF2401677 2024/11/21AR5000647PHOTOCOPIES NOVEMBRE 2024          86.50

           86.50Total

SSQ GROUPE FINANCIER       981 CPD2300787 2023/07/131884223ASS.COLL. JUILLET 2023      -6 043.14
CPF2400886 2024/06/301884223-CRBALANCER CREDIT AU CTE       6 043.14
CPF2401634 2024/11/151030427ASS.COLL.NOV.2024       2 645.57

        2 645.57Total

OLIVIER GAGNE MINI-MOTEUR       994 CPF2401671 2024/11/20492697LOCATION PERCEUSE, MÈCHE          32.60

           32.60Total

SINTO INC.      1171 CPF2401725 2024/11/26678513GRAISSE, MAXEP AÉROSOL         394.82

          394.82Total

MARTIN & LÉVESQUE INC.      1208 CPF2401627 2024/11/072285779HABITS, ÉCUSSONS SERV INCENDIE         351.48
CPF2401628 2024/11/072285780HABITS, ÉCUSSONS SERV INCENDIE         351.48
CPF2401629 2024/11/072285781HABITS, ÉCUSSONS SERV INCENDIE         351.48
CPF2401644 2024/11/072285778VÊTEMENTS POMPIERS         368.73

        1 423.17Total
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HYDRO EXPERTS      1260 CPF2401597 2024/11/01HYD-2024-0184SUPERVISION INSTAL. TAIT. EAU       4 851.59
CPF2401598 2024/11/01HYD-2024-0185POMPES, RAPPORT MAMH         631.90
CPF2401642 2024/11/01HYD-2024-0198FR.ANALYSE BOUES ÉTANGS       2 539.03

        8 022.52Total

IMPRESSIONS CREDO INC.      1297 CPF2401656 2024/11/14108130GERVAISIEN NOVEMBRE 2024       1 329.40

        1 329.40Total

GROUPE GÉOS INC.      1323 CPF2401483 2024/10/01000702ANALYSES TRAV PONCEAUX RG2       2 555.89
CPF2401556 2024/10/23000794ANALYSE SUPP. TRAV. PONCEAUX       2 529.45
CPF2401726 2024/11/01000950CONT. MATÉRIAUX TRAV 2 RG+BRAS       5 227.34
CPF2401727 2024/11/0100952CONTRÔLE MATÉRIAUX - TAPU       6 653.66

       16 966.34Total

LAFLAMME, VICKY      1332 CPF2401655 2024/11/192024-11PRESENCE CCU 19-11-2024          50.00

           50.00Total

TECHNI BUREAU      1372 CPF2401605 2024/11/011002261SUPPORT TECHNIQUE SITE WEB         310.40
CPF2401606 2024/11/081002579SERV TECHN BUREAU DMERCIER         250.57

          560.97Total

AQUABEAUCE      1373 CPD2401595 2024/11/05F485029CRÉDIT DÉPÔT DE BOUTEILLES         -10.00
CPF2401640 2024/11/18F486047EAU  GARAGE ET BUREAU          25.00

           15.00Total

LEMAY, ANNIE      1385 CPF2401654 2024/11/092024-11PRESENCE CCU 19-11-2024          50.00

           50.00Total

ÉTIENNE GOULET      1422 CPF2401609 2024/11/12253351ENTRETIEN REFROIDISSEUR EAU          73.47

           73.47Total

FQM ASSURANCES      1424 CPF2401568 2024/11/0117065ASSURANCES CSC       1 593.58

        1 593.58Total

PIECES D'AUTO HORIZON INC.      1439 CPF2401723 2024/11/25763-214015ANTIROUILLE ÉQUIP. DÉNEIGEMENT         189.60

          189.60Total

BOULONS & ECROUS A.M. INC.      1453 CPF2401662 2024/11/20F038571MATÉRIELPOUR DÉNEIGEMENT         137.76

          137.76Total

MEDIAQMI INC.      1458 CPF2401645 2024/11/16HR00210309PUB.APPEL D'OFFRES SONO.CSC         608.11

          608.11Total

RLD ARCHITECTES      1468 CPF2401729 2024/11/1522371SURV. TRAVAUX CPE       6 146.85

        6 146.85Total

NINJA MEDIA      1477 CPF2401647 2024/11/112024-47VIDEO PROMO MUN.ST-GERV.       1 580.91

        1 580.91Total

GARAGE CHEZ TI-PIERRE INC.      1481 CPF2401581 2024/11/0130505VIDANGE HUILE, INSPECTION FORD         165.10

          165.10Total

DESJARDINS - MARGE CT TEMPORAIRE      1495 CPF2401658 2024/11/01373-22 NOV 24FR. INTÉRÊTS NOV 2024 PR-1      21 560.73

       21 560.73Total

HARNOIS ÉNERGIES INC.      1508 CPF2401719 2024/11/2639078293DIÉSEL SAISONNIER       5 045.76

        5 045.76Total

LG ÉLECTRICITÉ INC.      1531 CPF2401626 2024/11/014286REMPLACER ET AJOUT ENSEIGNES       2 266.23
CPF2401721 2024/11/084368INSTALLATION THERMOSTAT CPE         286.29
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        2 552.52Total

EXTINCTEURS MONTMAGNY      1542 CPF2401579 2024/11/0121976VÉRIFICATION TEST CYLINDRE AIR         193.97
CPF2401580 2024/11/0121994BOUTEILLES D'AIR RESPIRABLE          42.95

          236.92Total

OXYGENE MEDICAL PLUS LTEE      1544 CPF2401676 2024/11/1916037LOC.CYLINDRE 20/11 AU 19/12/24          20.00

           20.00Total

REVENU QUEBEC -SERV. FINANC & TRESORERIE      1560 CPF2401736 2024/11/292024-07REMB. DECL TAXES JUILLET 24      12 833.78

       12 833.78Total

GROUPE ACCISST INC. (LE)      1563 CPF2401657 2024/11/22079061-11MENSUALITÉ MUTUELLE SST         112.21

          112.21Total

GROUPE JLD LAGUE      1567 CPF2401588 2024/11/01P16426FITTING PÉPINE          97.67
CPF2401624 2024/11/11P16695PIÈCE RÉPARATION PÉPINE          80.43
CPF2401625 2024/11/11P16696FITTING RÉPARATION PÉPINE          97.67
CPF2401666 2024/11/12P16755FRAIS RETOUR FITTING          19.53
CPF2401667 2024/11/20P17104WASHER          13.05

          308.35Total

GROUPE CANADIEN DJG DICOM ET GLS      1570 CPF2401718 2024/11/26758089FRAIS TRANSPORT COLIS          33.67

           33.67Total

ACTION ESTIMATION INC.      1575 CPF2401537 2024/10/29PAIEMENT # 7 - RETENUES CPE      65 044.05

       65 044.05Total

CONSTRUCTIONS ENVERGURE INC.      1576 CPF2401712 2024/11/25001511PAIEMENT #8 + RETENUES - PRESB      58 133.97

       58 133.97Total

GLOBAL PAYMENTS DIRECT INC      1578 CPF2401583 2024/11/0130/10/2024FRAIS UTILISATION TERM.INTERAC           5.60

            5.60Total

SERVICE D'ARBRE ARBOR-URBAIN      1587 CPF2401713 2024/11/2624-115ENLEVER BRANCHE AU PARC         287.44

          287.44Total

SELCO INC.      1607 CPF2401604 2024/11/041202SEL EN VRAC       4 902.53

        4 902.53Total

BIOGÉNIE CANADA INC.      1608 CPF2401652 2024/11/19FRES102-1157SOL CONTAMINÉ       3 278.98

        3 278.98Total

TERRAPEX ENVIRONNEMENT LTÉE      1609 CPF2401730 2024/11/1378637SUPERV. DISPOS. SOL       2 002.86
CPF2401731 2024/11/2278691SUPERV. DISPOS. SOLS       1 991.37

        3 994.23Total

      449 497.53Grand total
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RAPPORT ANNUEL 
 

1. PRÉAMBULE 
 

Sanctionné le 16 juin 2017, la Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur 
autonomie et leurs pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité de 
prévoir les règles régissant la passation de ses contrats dont le montant de la dépense 
est de 25 000 $ et plus, mais inférieur au seuil obligeant l’appel d’offres public. 

 
L’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (CM) exige que des règles à cet effet 
soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la municipalité. 

 
Pour accompagner ce nouveau pouvoir, la loi est aussi venue obliger les municipalités à 
produire un rapport annuel portant sur l’application de leur règlement de gestion 
contractuelle. Ce rapport doit être déposé lors d’une séance du conseil. 

 
Ce rapport a pour principal objectif de renforcer la transparence du processus de 
gestion contractuelle de la Municipalité en renseignant les citoyens sur l’application des 
mesures prévues à son règlement de gestion contractuelle. 

 
Le présent rapport couvre une année, soit la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2024. 

 
2. RÈGLES DE GESTION CONTRACTUELLE 

 
La Municipalité de Saint-Gervais a adopté le règlement 337-18 sur la gestion 
contractuelle le 4 décembre 2018. Ce règlement a été modifié le 6 juillet 2021 par le 
règlement 354-21, puis à nouveau le 3 décembre 2024 par le règlement 390-24. 

 
Le présent règlement constitue le règlement sur la gestion contractuelle instaurant les 
mesures exigées en vertu de l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (CM), et vise 
à promouvoir la transparence et une saine gestion dans l’octroi des contrats 
municipaux, le tout dans le respect des règles relatives à l’adjudication de tels contrats 
prévus dans les lois qui régissent le fonctionnement des organismes municipaux. Ainsi, 
la Municipalité de Saint-Gervais instaure par le présent règlement, des mesures visant à  
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a) Favoriser le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage des 
offres; 

b) Assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme 
(RLRQ,c.T‐11.011); 

c) Prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 
d) Prévenir les situations de conflit d’intérêts; 
e) Prévenir toute autre situation susceptible de compromettre l’impartialité et 

l’objectivité du processus de demandes de soumissions et de la gestion du contrat 
qui en résulte; 

f) Encadrer toute prise de décision ayant pour effet d’autoriser la modification d’un 
contrat; 

g) Favoriser la rotation des éventuels cocontractants à l’égard des contrats qui 
comportent une dépense de 25 000 $ et plus, mais inférieure au seuil ajusté par 
règlement ministériel obligeant à l’appel d’offres public. 

 
Ce règlement prévoit également les règles d’attribution des contrats qui comportent 
une dépense inférieure au seuil ajusté par règlement ministériel obligeant à l’appel 
d’offres public. 

 
3. RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS 

 
La Municipalité respecte les règles d’adjudication des contrats prévues dans les lois qui 
la régissent, dont la Code municipal du Québec (CM). De façon plus particulière : 

 
a) Elle procède par appel d’offres par voie d’invitation lorsque la loi ou un règlement 

adopté en vertu d’une loi impose un tel appel d’offres, à moins d’une disposition 
particulière à l’effet contraire prévue au présent règlement; 

b) Elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres public 
est imposé par la loi ou par un règlement adopté en vertu de la loi; 

c) Elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent règlement lui 
permet de le faire. 

 
Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la possibilité pour la 
Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour l’attribution d’un 
contrat, même si elle peut légalement procéder de gré à gré. La directrice générale 
détermine le processus de mise en concurrence. 
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La Municipalité tient à jour sur son site Web la liste des contrats qu’elle conclut et qui 
comportent une dépense d’au moins 25 000 $. Cette liste est publiée, conformément à 
la Loi, sur le système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement. 

 
Également, tel que requis par la Loi, nous présentons la liste de tous les contrats 
comportant une dépense de plus de 2 000 $ passés au cours du dernier exercice 
financier complet précédent avec un même cocontractant lorsque l’ensemble de ces 
contrats comporte une dépense totale qui dépasse 25 000 $. 

 
Vous pouvez consulter le règlement sur la gestion contractuelle ainsi que les listes de 
2024 des contrats octroyés sur le site Web de la municipalité. 

 
4. GESTION DES PLAINTES 

 
La Loi favorisant la surveillance des contrats des organismes publics et instituant 
l’Autorité des marchés publics (L.Q.2017, c.27) ci‐après appelée la « Loi », a été 
sanctionnée le 1er décembre 2017. 

 
Les plaintes qui seront couvertes dans le cadre de ce processus portent sur 
l’adjudication d’un contrat à la suite d’un appel d’offres public ou de l’attribution d’un 
contrat de gré à gré avec un fournisseur unique comportant une dépense égale ou 
supérieure au seuil minimal de demande de soumissions publique. 

 
En conséquence, la Municipalité a adopté le 6 mai 2019, par la résolution 2019‐05‐145, 
sa procédure portant sur la réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre 
de l’adjudication ou de l’attribution de contrats pour le traitement des plaintes relatives 
aux appels d’offres et aux avis d’intention. 

 
La Municipalité n’a reçu aucune plainte de cette nature au cours de l’année 2024. 

 
5. RESPECT DU RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 

 
Tous les octrois de contrats pour l’année 2024 respectent le Règlement sur la gestion 
contractuelle de la Municipalité de Saint-Gervais et les différentes lois applicables en 
matière contractuelle et aucune sanction n’a été appliquée. 



 

 

 
 

 
 
PROVINCE DE QU£BEC 
M.R.C. DE BELLECHASSE 
MUNICIPALIT£ DE SAINT-GERVAIS 
 

RĈGLEMENT #389-24 SUR LA R£GIE INTERNE DES S£ANCES DU 
CONSEIL DE LA MUNICIPALIT£ DE SAINT-GERVAIS 
  

ATTENDU QUE, lôarticle 491 du Code municipal du Qu®bec qui permet au conseil 
dôadopter des r¯glements pour r®gler la conduite des d®bats du Conseil et pour le 
maintien du bon ordre et de la biens®ance pendant les s®ances ;  

ATTENDU QUE la Municipalit® de Saint-Gervais d®sire agir afin de maintenir 
lôordre et le d®corum lors des s®ances du Conseil municipal ;  

ATTENDU QUE quôil est opportun que le Conseil adopte un r¯glement ¨ cet effet ;  

ATTENDU QUE quôavis de motion du pr®sent r¯glement a ®t® donn® ¨ la s®ance 
du 5 novembre 2024 ; 

 
IL EST PROPOS£ PAR  
 
APPUY£ PAR  

ET R£SOLU QUE le r¯glement suivant soit adopt® :  

TITRE  

ARTICLE 1  

Le pr®ambule fait partie int®grante du pr®sent r¯glement. 
 
DES S£ANCES DU CONSEIL  

ARTICLE 2  

Les s®ances ordinaires du Conseil ont lieu conform®ment au calendrier ®tabli par 
r®solution du conseil, aux jours et heures qui y sont fix®s et qui peuvent °tre 
modifi®s par r®solution.  

ARTICLE 3  

Le conseil si¯ge dans la salle des d®lib®rations du Conseil, en lôH¹tel de Ville 
de Saint-Gervais situ® au 150, rue Principale, ou ¨ tout autre endroit 
fix® par r®solution.  

ARTICLE 3.1  

Un membre du conseil dôune municipalit® peut, sôil le souhaite, participer ̈  
distance ¨ une s®ance du conseil par un moyen permettant ¨ toutes les personnes 
qui participent ou assistent ¨ la s®ance de se voir et de sôentendre en temps r®el, 
dans les cas suivants :  
 1Á lors dôune s®ance extraordinaire ;  
2Á  en raison dôun motif li® ¨ sa s®curit® ou ¨ sa sant® ou ¨ celles dôun proche et, si un 
motif de sant® est invoqu®, pour un maximum de trois s®ances ordinaires par 
ann®e ou, le cas ®ch®ant, pour la dur®e indiqu®e dans un certificat m®dical 
attestant que la participation ¨ distance du membre est n®cessaire ;  



 

 

3Á  en raison dôune d®ficience entra´nant une incapacit® significative et 
persistante qui constitue un obstacle ¨ sa participation en personne aux 
s®ances du conseil ;  

4Á  en raison de sa grossesse ou de la naissance ou de lôadoption de son enfant, 
auquel cas sa participation ¨ distance ne peut d®passer le nombre de semaines 
cons®cutives suivant :  
a)  50, sôil ne sôest pas absent® pour un motif de grossesse ou de 
naissance ou dôadoption de son enfant conform®ment ¨ lôarticle 317 
de la Loi sur les ®lections et les r®f®rendums dans les municipalit®s 
(chapitre E-2.2) ;  

b)  le nombre r®sultant de la soustraction, de 50, du nombre de semaines 
durant lesquelles il sôest absent® pour un motif vis® au sous-
paragraphe a.  

La participation ¨ distance est permise seulement si le membre participe ̈ la s®ance ¨ 
partir dôun lieu situ® au Qu®bec ou dans une province limitrophe.  

Le proc¯s-verbal de la s®ance doit mentionner le nom de tout membre du conseil qui 
y a particip® ¨ distance.  

Lorsque la majorit® des membres du conseil participent ¨ distance ¨ une s®ance, la 
municipalit® doit faire un enregistrement vid®o de la s®ance et le rendre disponible 
au public, sur son site Internet ou sur tout autre site Internet quôelle d®signe par 
r®solution, ¨ compter du jour ouvrable suivant celui o½ la s®ance a pris fin.  

ARTICLE 4  

Les s®ances du conseil sont publiques.  

ARTICLE 5  

Les d®lib®rations doivent y °tre faites ¨ haute et intelligible voix.  

ARTICLE 6  

ê moins quôil nôen soit fait autrement ®tat dans lôavis de convocation, les s®ances 
extraordinaires du conseil d®butent ¨ 20h.  

ORDRE ET D£CORUM  

ARTICLE 7  

Le conseil est pr®sid® dans ses s®ances par son chef ou le maire suppl®ant, ou, ¨ 
d®faut, par un membre choisi parmi les conseillers pr®sents.  

ARTICLE 8  

Le maire ou toute personne qui pr®side ¨ sa place maintient lôordre et le d®corum 
et d®cide des questions dôordre durant les s®ances du conseil, sauf appel au conseil. Il 
peut ordonner lôexpulsion de toute personne qui trouble lôordre. 

ORDRE DU JOUR  

ARTICLE 9  

Le greffier-tr®sorier fait pr®parer ou pr®pare, pour lôusage des membres du 
conseil, un projet dôordre du jour de toute s®ance ordinaire qui doit °tre transmis 
aux membres du conseil, avec les documents disponibles, au plus tard 72 heures 
¨ lôavance. Le d®faut dôaccomplissement de cette formalit® nôaffecte pas la 
l®galit® de la s®ance.  

ARTICLE 10  

Lôordre du jour doit °tre ®tabli selon le mod¯le suivant :  

1. Ouverture de lôassembl®e ;  

 



 

 

2. Adoption de lôordre du jour ;  
3. Adoption du proc¯s-verbal de la ou des s®ances ant®rieures ;  
4. Dossiers administration incluant la pr®sentation des comptes ; 
5. Dossiers g®n®ral (aux) incluant la correspondance et la p®riode de 

questions ; 
6. Dossiers services publics ; 
7. Dossiers hygi¯ne du milieu ; 
8. Dossiers ï loisirs, culture et d®veloppement communautaire ; 
9. P®riode dôintervention des membres du conseil; 
10. Dossiers urbanisme et environnement; 
11. Dossiers varia - autres 
12. Lev®e de lôassembl®e.  

ARTICLE 11  

Lôordre du jour dôune s®ance ordinaire est compl®t® et modifi®, au besoin, 
avant son adoption, ¨ la demande de tout membre du conseil municipal.  

ARTICLE 12  

Lôordre du jour dôune s®ance ordinaire peut, apr¯s son adoption, °tre modifi® en tout 
moment, mais alors, avec lôassentiment de la majorit® des membres du conseil 
pr®sents.  

ARTICLE 13  

Items ¨ lôordre du jour sont appel®s suivant lôordre dans lequel ils figurent.  

APPAREILS DôENREGISTREMENT  

ARTICLE 14  

Lôutilisation de tout appareil photographique, de cam®ra vid®o, de cam®ra de 
t®l®vision ou autre est autoris®e aux conditions suivantes :  
a. Seuls les membres du conseil municipal et les officiers qui les 

assistent, de m°me que, pendant la p®riode de questions seulement, 
les personnes par un appareil photographique, une cam®ra vid®o, 
une cam®ra de t®l®vision ou tout autre appareil dôenregistrement de 
lôimage.  

b. La pr®sence de tels appareils nôest autoris®e que dans les espaces r®serv®s 
¨ cette fin et identifi®s, ces espaces ®tant d®crits comme suit : 
Salle du conseil municipal situ® au 150, rue Principale ¨  
Saint-Gervais. 

c.  Lôutilisation de tout appareil photographique, de cam®ra vid®o, de 
cam®ra de t®l®vision ou autre appareil dôenregistrement de lôimage 
nôest autoris®e quô¨ la condition que lôutilisation de lôappareil 
soit faite silencieusement et sans dôaucune fa­on d®ranger la 
tenue de lôassembl®e.  

ARTICLE 15  

Lôutilisation dôun appareil dôenregistrement m®canique ou ®lectronique  de la 
voix est autoris®e durant les s®ances du conseil municipal, ¨ la  condition que 
lôutilisation de lôappareil soit faite silencieusement et sans  dôaucune fa­on 
d®ranger la tenue de lôassembl®e ; lôappareil utilis®  devra demeurer en la 
possession physique de son utilisateur, ou encore  °tre d®pos® sur une table ou sur 
un espace d®sign® et identifi® ¨ cette  fin ; ni lôappareil dôenregistrement, ni le 
micro ou toute autre composante  de cet appareil ne devront °tre plac®s sur la 
table du conseil devant  celle-ci ou ¨ proximit® de celle-ci ou ¨ un endroit autre 
que ceux ci-haut  indiqu®s.  

P£RIODE DE QUESTIONS  



 

 

ARTICLE 16  

Les s®ances du conseil comprennent une p®riode au cours de laquelle les 
personnes pr®sentes peuvent poser des questions orales aux membres du 
conseil.  

ARTICLE 17  

Cette p®riode est dôune dur®e maximum de trente minutes ¨ chaque s®ance, mais 
peut prendre fin pr®matur®ment sôil nôy a plus de question adress®e au conseil.  

Les personnes qui r®sident sur le territoire de la municipalit® ou qui sont 
propri®taires dôun immeuble ou occupants  dôun  ®tablissement  dôentreprise 
situ® sur ce territoire ont priorit® pour poser une question.  

Sôil reste du temps apr¯s que ces personnes ont pos® leurs questions, toute autre 
personne peut poser une question au conseil municipal.  

ARTICLE 17.1  

Les personnes d®sirant b®n®ficier de la priorit® relative aux r®sidents et propri®taires 
doivent sôinscrire aupr¯s du greffier-tr®sorier (greffier), en fournissant une preuve de 
leur identit® et de leur propri®t®, le cas ®ch®ant.  
La p®riode dôinscription commence trente minutes avant le d®but de la s®ance et se 
termine cinq minutes avant le d®but de la s®ance.  

ARTICLE 18  

Tout membre du public pr®sent d®sirant poser une question devra :  
a.  sôidentifier au pr®alable ;  
b.  sôadresser au pr®sident de la s®ance ;  
c.  d®clarer ¨ qui sa question sôadresse ;  
d.  ne poser quôune seule question et une seule sous-question sur le m°me sujet. 

Toutefois, toute personne pourra poser une nouvelle question ainsi quôune 
nouvelle sous-question, lorsque toutes les personnes qui d®sirent poser une 
question lôauront fait, et ainsi de suite ¨ tour de r¹le jusquô¨ lôexpiration de la 
p®riode de questions ;  

e.  sôadresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et libell® 
(diffamatoires).  

ARTICLE 19  

Chaque intervenant b®n®ficie dôune p®riode maximum de cinq minutes pour poser une 
question et une sous-question, apr¯s quoi le pr®sident de la s®ance peut mettre fin ¨ 
cette intervention.  

ARTICLE 20  

Le membre du conseil ¨ qui la question a ®t® adress®e peut soit y r®pondre 
imm®diatement, y r®pondre ¨ une assembl®e subs®quente ou y r®pondre par ®crit.  

ARTICLE 21  

Chaque membre du conseil peut, avec la permission du pr®sident, compl®ter la 
r®ponse donn®e. 

ARTICLE 22  

Seules les questions de nature publique seront permises, par opposition ̈  celles 
dôint®r°t priv® ne concernant pas les affaires de la municipalit®.  

  



 

 

ARTICLE 23  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil qui d®sire sôadresser 
¨ un membre du conseil ou au directeur g®n®ral ne peut le faire que durant la 
p®riode de questions.  

ARTICLE 24  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil, qui sôadresse 
¨ un membre du conseil ou au directeur g®n®ral pendant la p®riode de questions, 
ne peut que poser des questions en conformit® des r¯gles ®tablies aux articles 
18, 19, 22 et 23.  

ARTICLE 25  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil doit sôabstenir 
de crier, de chahuter, de chanter, de faire du bruit ou poser tout autre geste 
susceptible dôentraver le bon d®roulement de la s®ance.  

Tout membre du public pr®sent doit faire preuve de respect ¨ lôendroit des 
membres du conseil et des autres membres du public pr®sents dans la salle.  

ARTICLE 26  

Tout membre du public pr®sent lors dôune s®ance du conseil doit ob®ir ̈  une 
ordonnance de la personne qui pr®side lôassembl®e ayant trait ¨ lôordre et au 
d®corum durant les s®ances du conseil.  

 

DEMANDES £CRITES  

ARTICLE 27  

Les p®titions ou autres demandes ®crites adress®es au conseil ou ¨ lôun des 
membres ne sont ni port®es ¨ lôordre du jour ni lues lors de lôassembl®e, sauf 
dans les cas pr®vus ¨ la loi.  
 

PROC£DURES DE PR£SENTATION DES DEMANDES, R£SOLUTIONS 
ET PROJETS DE RĈGLEMENT  

ARTICLE 28  

Un ®lu ne prend la parole quôapr¯s avoir signifi®, en levant la main, son intention de se 
faire au pr®sident de lôassembl®e. Le pr®sident de lôassembl®e donne la parole ¨ 
lô®lu selon lôordre des demandes.  

ARTICLE 29  

Les r®solutions et les r¯glements sont pr®sent®s par un ®lu qui explique le projet au 
conseil, ou, ¨ la demande du pr®sident, par le greffier- tr®sorier (le greffier).  

Une fois le projet pr®sent®, le pr®sident de lôassembl®e doit sôassurer que tous les 
membres du conseil qui d®sirent se prononcer sur la question ont eu lôoccasion de 
le faire.  

Une fois le projet de r®solution ou de r¯glement pr®sent®, et que tous les membres du 
conseil qui d®sirent se prononcer sur la question ont eu lôoccasion de le faire, un 
membre du conseil peut pr®senter une demande dôamendement au projet.  

 

ARTICLE 30  

Lorsquôune demande dôamendement est faite par un membre du conseil, le conseil 
doit dôabord voter sur lôamendement pr®sent®. Lorsque lôamendement est adopt®, le 
conseil vote alors sur le projet original tel quôamend®. Lorsque lôamendement nôest 
pas adopt®, le conseil vote sur le projet original. Les r¯gles applicables au vote sur le 
projet original sôappliquent au vote dôamendement.  



 

 

 

ARTICLE 31  

Tout membre du conseil peut en tout temps, durant le d®bat, exiger la lecture de la 
proposition originale ou de lôamendement et le pr®sident ou le greffier-tr®sorier (le 
greffier), ¨ la demande du pr®sident ou du membre du conseil qui pr®side la s®ance, 
doit alors en faire la lecture. 
 
ARTICLE 32  

ê la demande du pr®sident de lôassembl®e, le greffier-tr®sorier   peut 
donner son avis ou pr®senter les observations ou suggestions quôil juge 
opportunes relativement aux questions en d®lib®ration.  

 

VOTE  

ARTICLE 33  

Les votes sont donn®s ¨ vive voix et, sur r®quisition dôun membre du conseil, 
ils sont inscrits au livre des d®lib®rations du conseil.  

ARTICLE 34  

Sauf le pr®sident de lôassembl®e, tout membre du conseil municipal est tenu de 
voter sous peine des sanctions pr®vues ¨ la loi, ¨ moins quôil nôen soit exempt 
ou emp°ch® en raison de son int®r°t dans la question concern®e, conform®ment 
¨ la Loi sur les ®lections et les r®f®rendums dans les municipalit®s (RLRQ, c. E-
2.2).  

ARTICLE 35  

Toute d®cision doit °tre prise ¨ la majorit® des membres pr®sents, sauf lorsque 
la loi demande une autre majorit®.  

ARTICLE 36  

Lorsque les voix sont ®galement partag®es, la d®cision est consid®r®e comme 
rendue dans la n®gative.  

ARTICLE 37  

Les motifs de chacun des membres du conseil, lors dôun vote, ne sont pas 
consign®s au proc¯s-verbal.  

 

AJOURNEMENT  

ARTICLE 38  

Toute s®ance ordinaire ou extraordinaire peut °tre ajourn®e par le conseil ¨ une autre 
heure du m°me jour ou ¨ un autre jour subs®quent, sans quôil soit n®cessaire de donner 
avis de lôajournement aux membres qui nô®taient pas pr®sents ;  

Aucune affaire nouvelle ne peut °tre soumise ou prise en consid®ration lors dôun 
ajournement dôune s®ance extraordinaire, sauf si tous les membres du conseil sont 
alors pr®sents et y consentent.  

ARTICLE 39  

Deux membres du conseil peuvent, quand il nôy a pas quorum, ajourner la s®ance 
une heure apr¯s que le d®faut de quorum a ®t® constat®. Lôheure de lôajournement et les 
noms des membres du conseil pr®sents doivent °tre inscrits au proc¯s-verbal de la 
s®ance.  

 



 

 

  Dans ce cas, un avis sp®cial ®crit de lôajournement doit °tre donn® par le greffier-tr®sorier 
aux membres du conseil qui nô®taient pas pr®sents lors de lôajournement. La 
signification de cet avis doit °tre constat®e, ¨ la reprise de la s®ance ajourn®e, de la 
m°me mani¯re que celle de lôavis de convocation dôune s®ance extraordinaire.  

  
  Avis sp®cial de cet ajournement doit °tre donn®, par le greffier, aux 
membres du conseil absents lors de lôajournement.  

  Lôheure de lôajournement, le nom des membres du conseil pr®sents, le jour 
et lôheure o½ cette s®ance a ®t® ajourn®e sont inscrits dans le livre des 
d®lib®rations du conseil.  

 

P£NALIT£  

ARTICLE 40  

Toute personne qui agit en contravention des articles 14, 15, 18e., 23 ̈ 26 et 28 
du pr®sent r¯glement commet une infraction et est passible dôune amende 
minimale de 200 $ pour une premi¯re infraction et de 400 $ pour une r®cidive, 
ladite amende ne devant en aucun cas °tre sup®rieure ¨ 1000 $. Les frais pour 
chaque infraction sont en sus.  

ê d®faut de paiement dans le d®lai imparti par la Cour, le contrevenant sera 
passible des sanctions pr®vues au Code de proc®dure p®nale du Qu®bec (RLRQ, 
c. C-25.1).  

DISPOSITIONS INTERPR£TATIVES ET FINALES  

ARTICLE 41  

Aucune disposition du pr®sent r¯glement ne doit °tre interpr®t®e de fa­on ¨ 
restreindre les pouvoirs qui sont accord®s par la loi aux membres du conseil 
municipal.  

ARTICLE 42  

Le pr®sent r¯glement entrera en vigueur selon la Loi.  

ADOPT£ ê SAINT-GERVAIS, 
Ce 3 d®cembre 2024 
 
 
 
    
Gilles Nadeau  Johanne Simms, DMA 
Maire  Directrice g®n®rale et greffi¯re-tr®sori¯re  
 

 

Avis de motion :  5 novembre 2024 
Projet de r¯glement adopt® le :  5 novembre 2024 
Adoption du r¯glement : 3 d®cembre 2024 
Avis promulgation :  
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ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘŜ {ŀƛƴǘπDŜǊǾŀƛǎ ƭŜ 
п ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǝŎƭŜ фоуΦмΦн Řǳ /ƻŘŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ Řǳ vǳŞōŜŎ 
όζ/a ηύ Τ  
 
!¢¢9b5¦ v¦9 ƭŀ [ƻƛ ƳƻŘƛŬŀƴǘ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ŬǎŎŀƭƛǘŞ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴǎ 
ƭŞƎƛǎƭŀǝǾŜǎ ό[ΦvΦ нлноΣ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ооύΣ ǎŀƴŎǝƻƴƴŞŜ ƭŜ у ŘŞŎŜƳōǊŜ нлно όǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ офύΣ ŘŜ 
ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ ŞŘƛŎǘŀƴǘ ƭŀ [ƻƛ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ Şƭǳǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Ŝǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŀƴǎ ŜƴǘǊŀǾŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǝƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘƛŬŀƴǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǝǾŜǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ό[ΦvΦ нлнпΣ ŎƘŀǇƛǘǊŜ нпύΣ ǎŀƴŎǝƻƴƴŞŜ ƭŜ с Ƨǳƛƴ нлнп 
όǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ртύΣ ƳƻŘƛŬŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴǎ Řǳ /a ƻǳ ŘŜ ƭŀ [/± ǊŜƭŀǝǾŜƳŜƴǘ Ł 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ ƻǳ ƭŜǎ ±ƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎŜǎǝƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜΤ  
 
!¢¢9b5¦ v¦Ωƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ƳƻŘƛŬŜǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎŜǎǝƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ 
ǇƻǳǊ ŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴǎ ǊŜƴŘǳŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ȅ ŀƧƻǳǘŜǊ ŘŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŦŀŎǳƭǘŀǝǾŜǎ Ŝƴ ƳŀǝŝǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ł ǳƴ ŦƻƴŎǝƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ǳƴ 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǝƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎΤ  
 
!¢¢9b5¦ v¦Ω¦b ŀǾƛǎ ŘŜ Ƴƻǝƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞ Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ŘŞǇƻǎŞ 
Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ Řǳ р ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнпΦ  
 

нпмнȄȄ L[ 9{¢ twhth{; t!w  
 
!tt¦¸; t!w  
 
9¢ w;{h[¦ ǳƴŀƴƛƳŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ ŀŘƻǇǘŞ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƻǊŘƻƴƴŞ Ŝǘ 
ǎǘŀǘǳŞ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ  
 
мΦ  [ΩŀǊǝŎƭŜ нΦм Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƻ І оотπму ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǝƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜƳǇƭŀŎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǝŎƭŜΥ  



Ш

Ш

[ƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΣ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ǉǳŞōŞŎƻƛǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ŎŀƴŀŘƛŜƴǎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ŀǳ vǳŞōŜŎ ƻǳ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ ǎƻƴǘ ǇǊŞŦŞǊŞŜǎ Ł ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩŀǧǊƛōǳǝƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ƻǳ ƭƻǊǎ ŘΩŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴŜ ƛƴǾƛǘŀǝƻƴ ŞŎǊƛǘŜ Ł 
ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŜǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŜ 
aƛƴƛǎǘǊŜ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ǇŀǊ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻũǊŜǎ ǇǳōƭƛŎΦ  
 
tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǇǊƛȄ ŀǳǇǊŝǎ 
ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ł ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǎƻƴǘ 
ƧǳǎǝŬŞŜǎΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƛȄΣ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳΣ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǘƻǳǘŜ 
ƻũǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ ǎǳǊ ǎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŜǎǎŜƴǝŜƭǎ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜ Ŝǘ ǳƴŜ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩŀǧǊƛōǳǝƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜΦ  
 
tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀŘƧǳƎŞǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǾƛǘŀǝƻƴ ŞŎǊƛǘŜ Ł ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŜǊΣ ǎΩƛƭ ƴŜ ƭǳƛ Ŝǎǘ 
Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƻǳ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜǊ Ł ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ 
ǊŞǾƛǎŜ ǎƻƴ ōŜǎƻƛƴ ŀŬƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀǝƻƴ ǇŜǳǘ ǇŜǊƳŜǧǊŜ ŘŜ ƭŜǎ 
ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜǎ ƛƴǾƛǘŀǝƻƴǎ Ł ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŜǊΦ {ƛΣ ƳŀƭƎǊŞ ŎŜǧŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ 
Řǳ ōŜǎƻƛƴΣ ƛƭ ŘŜƳŜǳǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩƻōƧŜŎǝŦ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀΣ ƭŀ  
aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇŜǳǘ ǊŞǾƛǎŜǊ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭΩŀǧǊƛōǳǝƻƴ Řǳ 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ ƭǳƛ Ŝǎǘ ǇŜǊƳƛǎΦ  
 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǧŜƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ƴŜ ƧǳǎǝŬŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘΦ η  
 
нΦ  [Ŝ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƻ І оотπму ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǝƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ 

ǎǳƛǾƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƳƻŘƛŬŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŜǊǝƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀǊǝŎƭŜ ƴǳƳŞǊƻ млΦмΥ  
 
млΦм [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǳǝƭƛǎŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǝŎƭŜ м Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΣ ŜƭƭŜ 
ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ǳƴŜ Ǌƻǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ŎƻŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǧǊƛōǳǝƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ 
ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴǾƛǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŜǊΣ ǎƛ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘΦ 
/ŜǧŜ Ǌƻǘŀǝƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘŞƧŁ ŞƭŀōƻǊŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
Ǌƻǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ ŀǧǊƛōǳŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƎǊŞ Ł ƎǊŞ ŀǳπŘŜƭŁ Řǳ ǎŜǳƛƭ 
ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ŘŜ нр лллϷ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎŜǎǝƻƴ 
ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŘŀǇǘŀǝƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ η  
 
оΦ  [Ŝ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƻ І оотπму ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǝƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ 

ǎǳƛǾƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƳƻŘƛŬŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŜǊǝƻƴΣ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǝŎƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊǝŎƭŜ Υ  
 
млΦн /ƻƴŎƭǳǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭΣ ǳƴ ŦƻƴŎǝƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ǳƴ 
ŜƳǇƭƻȅŞ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŀǊǝŎƭŜǎ олп [Φ9ΦwΦaΦ Ŝǘ нсф /ΦaΦ 
όƻǳ ммс [Φ/Φ±ΦύΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǝƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭƻŎŀǝƻƴ ŘŜ 
ōƛŜƴǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴ ŞƭǳΣ ǳƴ ŦƻƴŎǝƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ǳƴ ŜƳǇƭƻȅŞ ŘŜ ƭŀ 
aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘŞǝŜƴǘ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀǊǝŎƭŜ олрΦлΦм [Φ9ΦwΦaΦ Ŝǘ нсфΦм /ƻŘŜ 
ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ όƻǳ ммсΦлΦм [/±ύΦ [Ŝ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ŎŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǝŜ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ 
ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ζ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŀǊǝŎƭŜǎ 
ммсΦлΦм ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƛǘŞǎ Ŝǘ ǾƛƭƭŜǎΣ нсфΦм Řǳ /ƻŘŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ Ŝǘ олрΦлΦм ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŞƭŜŎǝƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ 
ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŎǉǳƛǎ ƻǳ ƭƻǳŞǎ ηΣ ǎƻƛǘ Υ  
 
¶ !ƭƛƳŜƴǘŀǝƻƴΤ  
¶ wŜǎǘŀǳǊŀǝƻƴΤ  
¶ {ǘŀǝƻƴπǎŜǊǾƛŎŜΤ  
¶ tƘŀǊƳŀŎƛŜΤ  
¶ vǳƛƴŎŀƛƭƭŜǊƛŜΤ  
¶ ±ŜƴǘŜ ŘŜ ǇƛŝŎŜǎ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜǎΤ  
¶ [ƻŎŀǝƻƴ ŘŜ ƳŀŎƘƛƴŜǊƛŜ ƻǳ ŘΩƻǳǝƭǎΦ  



Ш

Ш

{ƛ ǳƴ ǘŜƭ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞΣ ǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǝƻƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ 
ƻǴ Řƻƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ Υ  
 
¶ [Ŝ ƴƻƳ Řǳ ŦƻƴŎǝƻƴƴŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŞ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞƭǳ Τ  
¶ [Ŝ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǾŜŎ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ Τ  
¶ [ŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƻŎŀǝƻƴǎ ŜũŜŎǘǳŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ŎŜǳȄπ
ŎƛΦ  
 

пΦ  [Ŝ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƻ ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǝƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳƻŘƛŬŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŜǊǝƻƴΣ 
ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǝŎƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊǝŎƭŜ Υ  

 
млΦо /ƻƴŎƭǳǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƳŀƴǳŜƭ Ł ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƻǳ Ł ǳƴŜ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ŀ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŀǊǝŎƭŜǎ олп [Φ9ΦwΦaΦ Ŝǘ нсф /ΦaΦ όƻǳ ммс 
[Φ/Φ±ΦύΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƳŀƴǳŜƭ ŜȄŞŎǳǘŞ ǎǳǊ ǎƻƴ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƻǳ Ł ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ŀ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘΣ ǘŜƭ ǉǳŜ 
ƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀǊǝŎƭŜ олрΦлΦм [Φ9ΦwΦaΦ   
{ƛ ǳƴ ǘŜƭ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞΣ ǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǝƻƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ 
ƻǴ Řƻƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ Υ  
 
¶ [Ŝ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŞƭǳ Τ  
¶ [Ŝ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǾŜŎ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ Τ  
¶ [ΩƻōƧŜǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ǎƻƴ ǇǊƛȄΦ η  
 

 рΦ  [Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛΦ  
 
!5ht¢; Ł ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘŜ {ŀƛƴǘπDŜǊǾŀƛǎΣ ŎŜ о ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнпΦ  
 
 
 
    
DƛƭƭŜǎ bŀŘŜŀǳΣ   WƻƘŀƴƴŜ {ƛƳƳǎΣ 5a!Σ 
aŀƛǊŜ  5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ƎǊŜŶŝǊŜπǘǊŞǎƻǊƛŝǊŜ 
   
 
  
 
!Ǿƛǎ ŘŜ Ƴƻǝƻƴ Υ    р ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнп  
5ŞǇƾǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Υ  р ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнп  
!ŘƻǇǝƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Υ   о ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнп  
!Ǿƛǎ ŘŜ ǇǊƻƳǳƭƎŀǝƻƴ Υ   ώŘŀǘŜϐ  
¢ǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳ a!aI Υ   ώŘŀǘe] 



Date: 25-11-2024

À (propriétaire):
Municipalité de St-Gervais

Mme Johanne Simms, dg

150, rue principale

St-Gervais Qc, G0R 3C0

info@saint-gervais.ca

Montant original du contrat: 456 621,00 $ 488 222,70 $

Suppléments autorisés: 32 019,70 $

Sous-total: 488 640,70 $ 488 222,70 $

Crédits autorisés: ODC-7 418,00 $

Montant du contrat à ce jour: 488 222,70 $ 50 562,27 $

2 528,11 $

5 043,59 $

58 133,97 $

58 133,97 $

Signature:

CERTIFICAT DE PAIEMENT

Émis par: Richard Moreau, arch.

est payable à l'entrepreneur pour les travaux exécutés du
Du 24 octobre au 25 novembre 2024

Moins montant des certificats 
antérieurs:

437 660,43 $

0,00 $Retenue (0%):

Certificat no.: 8

MONTANT DU PRÉSENT CERTIFICAT:

Réfection du presbytère

Dossier de l'architecte:

La présente certifie que conformément aux termes du contrat la demande de 
paiement ci-jointe a été jugée raisonnable et qu'un montant de

Cinquante-huit mille cent trente-trois dollars et quatre-vingt-dix-sept

T.V.Q. 9,5%:

Montant du présent certificat 
avant taxes:

 info@constructionsenvergure.com

T.P.S. 5%:

Sous-total:

Projet:  

Entrepreneur: Construction Envergure

2022-42

Montant des travaux exécutés:

Comptabilité 
Boîte de texte
FOURNISSEUR:
CONSTRUCTION ENVERGURE

DESCRITPION CIM:
PAIEMENT #6 - PRESBYTÈRE

22-130-00-715-00: 1 933.33 $
55-131-20: 48 628.94 $



FACTURE 001511
DATE 25/11/2024
VOTRE REFERENCE
RESPONSABLE
CHANTIER # 0000002420

100A, rue Seigneuriale                       info@constructionsenvergure.com    
Qu®bec  QC  G1E4Y5                           TEL. 418-666-1324

Livr® ¨Factur® ¨ :
MUNICIPALITE DE SAINT-GERVAIS           PRESBYTERE ST-GERVAIS         

227-229, rue Principale            150, rue Principale                     
Saint-Gervais (Qc)  G3R 3C3        Qu®bec  QC  G0R 3C0                     

TEL.: TEL.:

MontantQuantit® Description Prix/un
                                                                                                                                                                              

Presbyt¯re St-Gervais                   
R®fection fa­ade et fen°tres            

Demande de paiement #8                     50562.27

                                                                                                                                                                              

Sous-TOTAL    50 562.27No RBQ:57132565    
TPS 791644925               2 528.11
TVQ 1223314275              5 043.59
TOTAL:    58 133.97

net 30 jours, int®r°t de 2% par mois sur tout comptes

pass®s d¾s. La marchandise demeurera la propri®t® de Constructions

Envergure inc jusqu'¨ paiement final

Dany Morin
GL-2

Dany Morin
Machine à écrire
CPF2401712







Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle

Comptabilité 
Rectangle





Comptabilité 
Tampon
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Émilie Fortier

De: Johanne Simms
Envoyé: 27 novembre 2024 13:53
À: Émilie Fortier
Objet: TR: Presbytère certificat de paiement pour la retenue
Pièces jointes: Cert Paiement no 8 final.pdf; Demande 8.pdf; Facture 1511.pdf; Liste des correctifs

Acceptation provisoire.pdf

7ŸŰŢŸƨƖШFůŔũŔĲЯ

éŸŔĦŔШũĲƚШĬĲƖŰŔĲƖƚШĬŸĦƨůĲŰƣƚШƖĲĩƨƚШƓŸƨƖШũĲШƓċŔĲůĲŰƣШĬĲШĦŸŰƚƣƖƨĦƣŔŸŰШEŰƻĲƖŊƨƖĲШĲŰШĦŸůƓũĳůĲŰƣШĬĲШĦĲũƨŔШĲŰƻŸǃĳ
ƓũƨƚШƣŻƣШĦĲƣƣĲШƚĲůċŔŰĲЮ

~ĲƖĦŔЯ

sŸőċŰŰĲШÉŔůůƚЯШ?~
?ŔƖĲĦƣƖŔĦĲШŊĳŰĳƖċũĲШĲƣШŊƖĲŉŉŔĿƖĲрƣƖĳƚŸƖŔĿƖĲ
ĬŊѻƚċŔŰƣрŊĲƖƻċŔƚЮĦċ

~Ö f9fÂ xfÑFШ?EШÉ f Ñр]EÅé fÉ
ΝΡΜЯШƖƨĲШÂƖŔŰĦŔƓċũĲ
ÉċŔŰƣр]ĲƖƻċŔƚШыÄƨĳĤĲĦьШ]ΜÅШΟ9Μ

ÑĳũĳƓőŸŰĲШШШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΝΝΣ
ÑĳũĳĦŸƓŔĲƨƖШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΟΝΞ

Ce courriel, ainsi que tous les fichiers joints, est confidentiel, peut être protégé par le secret professionnel et est adressé exclusivement au destinataire. Il est strictement interdit à toute autre
personne de diffuser, distribuer ou reproduire ce message. Si vous l'avez reçu par erreur, veuillez immédiatement le détruire et aviser l'expéditeur. Merci.

De : Richard Moreau <richard.moreau@architectesmoreau.ca>
Envoyé : 27 novembre 2024 13:34
À : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Objet : Presbytère certificat de paiement pour la retenue

~ċĬċůĲШÉŔůůƚЯШƻŸŔĦŔШũĲШĦĲƖƣŔǯĦċƣШĬĲШƓċŔĲůĲŰƣШǯŰċũШƓŸƨƖШũŔĤĳƖċƣŔŸŰШĬĲШũċШƖĲƣĲŰƨĲШĦƨůƨũċƣŔƻĲШƚƨƖШũĲƚШƣƖċƻċƨǂЮ
sќċƣƣĲŰĬƚШũĲШĬŸĦƨůĲŰƣШĬĲШŊċƖċŰƣŔĲШĬĲůċŰĬĳШěШũќĲŰƣƖĲƓƖĲŰĲƨƖШƓŸƨƖШũĲƚШƓċƖċƣŸŰŰĲƖƖĲƚШĲƣШŢĲШƣƖċŰƚůĲƣƣƖċŔШċũŸƖƚШũĲ
ĦĲƖƣŔǯĦċƣШĬĲШǯŰШĬĲШƣƖċƻċƨǂЮШsĲШĬĲƻƖċŔƚШũĲШƖĲĦĲƻŸŔƖШĬќŔĦŔШƻĲŰĬƖĲĬŔЮ
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MRC de Bellechasse
100, rue Monseigneur-Bilodeau

Saint-Lazare-de-Bellechasse (Québec)  G0R 3J0
Téléphone : 418.883.3347

Télécopieur : 418.883.2555

DATE : 2024-11-27

OBJET : Implantation d'une bande multifonctionnelle pavée rue Nadeau

LIEU : Saint-Gervais

N/REF. 075-ING-2303

JR Morin inc.
TRAVAUX COMPLÉTÉS À : 100% 230 6e avenue

Montmagny, QC, G5V 3Y7

PRÉSENT DÉCOMPTE PRÉSENTE 
DÉCOMPTE PRÉCÉDENT DEMANDE

105 430.40 $ 0.00 $ 105 430.40 $

14 700.00 $ 0.00 $ 14 700.00 $

0.00 $ 0.00 $ 0.00 $

Sous-total no 1 (A+B) 120 130.40 $ 0.00 $ 120 130.40 $
Retenue (10%) (12 013.04) $ 0.00 $ (12 013.04) $

Sous-total n° 2 108 117.36 $ 0.00 $ 108 117.36 $
T.P.S. (5 % du sous-total no 2) 818675951 5 405.87 $ 0.00 $ 5 405.87 $

Sous-total n° 3 113 523.23 $ 0.00 $ 113 523.23 $
T.V.Q. (9,975 % du sous-total no 2) 1213652487 10 784.71 $ 0.00 $ 10 784.71 $

TOTAL 124 307.94 $ 0.00 $ 124 307.94 $

MONTANT À CRÉDITER 124 307.94 $

Montant de la soumission (avant taxes) : 141 790.00 $

Nom du maître d'oeuvre : JR Morin inc.

Préparé par : Vérifié par : 
Samuel Vallières, CPI (OIQ: 6037485) Didier St-Laurent, ing. (OIQ: 6011570)
Chargé de projet Directeur service infrastructures
MRC de Bellechasse MRC de Bellechasse

C) Imprévus

ENTREPRENEUR :

DÉCOMPTE PROGRESSIF NO. 01

TRAVAUX EXÉCUTÉS EN DATE DU 26 NOVEMBRE

A) Rue Nadeau

B) Travaux généraux et items complémentaires

 Page 1 de 3

Comptabilité 
Boîte de texte
FOURNISSEUR:
JR MORIN

DESCRITPION CIM:
DÉCOMPTE # 1 - TAPU
22-701-00-230-00: 126 121.90 $
55-131-20: (12 612.19 $)

Dany Morin
GL-2

Dany Morin
Machine à écrire
CPF2401720



Comptabilité 
Surligner

Comptabilité 
Surligner

Comptabilité 
Surligner

Comptabilité 
Surligner

Comptabilité 
Surligner

Comptabilité 
Libellé
Soumission: 1000 $

Comptabilité 
Libellé
Soumission: 12 920 $

Comptabilité 
Libellé
Soumission respective:
600$
600$
600$
600$



Comptabilité 
Tampon
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Émilie Fortier

De: Johanne Simms
Envoyé: 27 novembre 2024 17:10
À: Émilie Fortier
Objet: TR: 075-ING-2303 // Implantation d'une bande multifonctionnelle pavée rue Nadeau

- Recommandation paiement décompte 01
Pièces jointes: 075-ING-2303_Lettre_Pres_Dec_01_complète.pdf

ũũŻШFůŔũŔĲЯ

EƚƣрĦĲШƕƨќŔũШĲƚƣШƣƖŸƓШƣċƖĬШƓŸƨƖШũĲƚШĦŸůƓƣĲƚШĬĲШĬĳĦĲůĤƖĲШе

sŸőċŰŰĲШÉŔůůƚЯШ?~
?ŔƖĲĦƣƖŔĦĲШŊĳŰĳƖċũĲШĲƣШŊƖĲŉŉŔĿƖĲрƣƖĳƚŸƖŔĿƖĲ
ĬŊѻƚċŔŰƣрŊĲƖƻċŔƚЮĦċ

~Ö f9fÂ xfÑFШ?EШÉ f Ñр]EÅé fÉ
ΝΡΜЯШƖƨĲШÂƖŔŰĦŔƓċũĲ
ÉċŔŰƣр]ĲƖƻċŔƚШыÄƨĳĤĲĦьШ]ΜÅШΟ9Μ

ÑĳũĳƓőŸŰĲШШШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΝΝΣ
ÑĳũĳĦŸƓŔĲƨƖШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΟΝΞ

Ce courriel, ainsi que tous les fichiers joints, est confidentiel, peut être protégé par le secret professionnel et est adressé exclusivement au destinataire. Il est strictement interdit à toute autre
personne de diffuser, distribuer ou reproduire ce message. Si vous l'avez reçu par erreur, veuillez immédiatement le détruire et aviser l'expéditeur. Merci.

De : Samuel Vallières <SAVallieres@mrcbellechasse.qc.ca>
Envoyé : 27 novembre 2024 16:37
À : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Cc : Didier St-Laurent <DSt-Laurent@mrcbellechasse.qc.ca>; Samuel de Chantal Dumont
<SdCDumont@mrcbellechasse.qc.ca>; Marc-Antoine Samson <marcantoine.samson@jrmorin.com>
Objet : 075-ING-2303 // Implantation d'une bande multifonctionnelle pavée rue Nadeau - Recommandation paiement
décompte 01

Bonjour Mme Simms,

Vous trouverez, ci-ƧƻƛƴǘΣ ƴƻǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǝƻƴ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ ƴƻΦлм ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мнп 307.94$
όƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǘŜƴǳŜ ŘŜ мл҈ύ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƳŜƴǝƻƴƴŞǎ Ŝƴ ƻōƧŜǘΦ tǊŜƴŘǊŜ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ŎŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ 
les ordres de changements concernant les travaux supplémentaires ni le crédit en lien avec le prix négocié pour la
bordure de béton.

Mon collègue s’occupera de prendre en charge le suivi concernant ces ordres de changements à son retour.

bΩƘŞǎƛǘŜȊ Ǉŀǎ Ł ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ŀǾŜŎ Ƴƻƛ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǝƻƴΦ
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{ŀƭǳǘŀǝƻƴǎΣ

Samuel Vallières
Chargé de projet, CPI
Service Infrastructures

SAVallieres@mrcbellechasse.qc.ca

418.883.3347 x.712

mrcbellechasse.qc.ca

AVERTISSEMENT - Le présent courriel peut contenir des renseignements confidentiels et ne s’adresse qu’au(x) destinataire(s).
Si ce courriel vous est parvenu par erreur, veuillez le supprimer et nous en aviser aussitôt. Merci.



 
 
 
 
 

1972, Chemin du Sault, Lévis QC G6W 2L2 • Bur. 418.834.1221 Page 1 de 1 

Lévis, le 15 novembre 2024 
 
 
 

Par courriel 
Madame Johanne Simms dg@saintπgervais.ca    
Directrice générale 
MUNICIPALITÉ DE SAINTπGERVAIS 
150, rue Principale 
SaintπGervais QC G0R 3C0 
 
 
Projet : CPE L’Escale de StπGervais – Agrandissement  
Réf. arch : 22371 
 
 Objet : Services additionnels  

Surveillance 
 
 
Madame, 
 
Nous désirons vous informer des services additionnels rendus lors de la surveillance des travaux en 
architecture.  
 
Ces services additionnels correspondent au temps de production, suivi, coordination et négociation sur les 
avenants émis en cours de chantier faisant suite à un changement de programme. Vous trouverez en 
annexe la description des services constituant la présente demande, au montant total de : 
 

π Honoraires attribuables à la Municipalité 3 577,75 $ 
π Honoraires attribuables au CPE 1 768,50 $ 
 
Total (avant taxes) 5 346,25 $ 

 
Nous demeurons dans l’attente de vos commentaires ou approbation. Pour toute information additionnelle, 
n’hésitez pas à communiquer avec nous. 
 
Espérant le tout conforme, veuillez recevoir, Madame, l'expression de nos salutations les meilleures. 

 
Délia Genest 

 
 
 

Adjointe de direction 
p.j. (2) 

Comptabilité 
Boîte de texte
DESCRIPTION CIM:
SURV. TRAVAUX CPE
22-130-00-714-00

Dany Morin
Machine à écrire
5 346,25$
  267,31$
  533,29

6 146,85$

Dany Morin
GL-1

Dany Morin
Machine à écrire
CPF2401729






CPE SAINTπGERVAIS
AGRANDISSEMENT

Services additionnels rendus durant la surveillance des travaux
DIRECTIVES ATTRIBUABLES AU CPE

Ressources Description Temps Taux Total
DIRECTIVE Aπ2 π CHANGEMENT MODELE PORTE COULISSANTE
Sans frais π  $                  

0,00 π  $                  
DIRECTIVE Aπ5 π CLIMATISATION CUISINE

André Déry, arch. principal Production, coordination, analyse de prix 2,00 148,00 296,00 $           

MarieπJosée Lapointe, tech. sr Coordination ingénieur 1,00 83,00 83,00 $             

Karine Leblanc Production directive, rédaction 0,50 36,00 18,00 $             

SOUSπTOTAL 3,50 397,00 $           
DIRECTIVE Aπ7 π PLAFOND À POUPON
Sans frais π  $                  

0,00 π  $                  
DIRECTIVE Aπ10 π ANNULATION GARDE DE PROTECTION

André Déry, arch. principal Coordination et suivi, analyse de prix 1,00 148,00 148,00 $           

MarieπJosée Lapointe, tech. sr Suivi entrepreneur réalisation directive 0,50 83,00 41,50 $             

Karine Leblanc, adjointe Production directive, rédaction 0,75 36,00 27,00 $             

SOUSπTOTAL 2,25 216,50 $           
DIRECTIVES INGÉNIERIE

André Déry, arch. principal Coordination et suivi MEπ3, MEπ4, MEπ5, MEπ6 5,00 148,00 740,00 $           

MarieπJosée Lapointe, tech. sr Coordination et suivi MEπ3, MEπ4, MEπ5, MEπ6 5,00 83,00 415,00 $           

SOUSπTOTAL 10,00 1 155,00 $        

1 768,50 $        TOTAL (avant taxes)

Page 2 de 2
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Émilie Fortier

De: Johanne Simms
Envoyé: 18 novembre 2024 10:58
À: Delia Genest
Cc: André Déry
Objet: RE: CPE St-Gervais - Demande d'avenant architecture
Pièces jointes: 20241115 Hon supp surveillance_arch.pdf

Indicateur de suivi: Assurer un suivi
État de l'indicateur: Terminé

7ŸŰŢŸƨƖШůċĬċůĲШ]ĲŰĲƚƣЯ

xќċƻĲŰċŰƣШƚĲƖċШƓƖĳƚĲŰƣĳШěШũċШƓƖŸĦőċŔŰĲШƚĳċŰĦĲШĬƨШĦŸŰƚĲŔũШůƨŰŔĦŔƓċũШƓŸƨƖШċƓƓƖŸĤċƣŔŸŰЮ

ÉƨŔƣĲШěШũѣċĦőĿƻĲůĲŰƣШĬĲƚШƣƖċƻċƨǂШĲƣШċƨШƖĿŊũĲůĲŰƣШĬĲƚШĬĲƖŰŔĲƖƚШċƻĲŰċŰƣƚЯШũċШůƨŰŔĦŔƓċũŔƣĳШƚŸƨőċŔƣĲШŸĤƣĲŰŔƖШƨŰШĤŔũċŰ
ĬĲƚШƣēĦőĲƚШƖĲƚƣċŰƣĲƚШċŉŔŰШĬĲШĦũŻƣƨƖĲƖШũĲШĬŸƚƚŔĲƖЮ

EŰШƻŸƨƚШƖĲůĲƖĦŔċŰƣЯ

9ŸƖĬŔċũĲůĲŰƣЯ

sŸőċŰŰĲШÉŔůůƚЯШ?~
?ŔƖĲĦƣƖŔĦĲШŊĳŰĳƖċũĲШĲƣШŊƖĲŉŉŔĿƖĲрƣƖĳƚŸƖŔĿƖĲ
ĬŊѻƚċŔŰƣрŊĲƖƻċŔƚЮĦċ

~Ö f9fÂ xfÑFШ?EШÉ f Ñр]EÅé fÉ
ΝΡΜЯШƖƨĲШÂƖŔŰĦŔƓċũĲ
ÉċŔŰƣр]ĲƖƻċŔƚШыÄƨĳĤĲĦьШ]ΜÅШΟ9Μ

ÑĳũĳƓőŸŰĲШШШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΝΝΣ
ÑĳũĳĦŸƓŔĲƨƖШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΟΝΞ

Ce courriel, ainsi que tous les fichiers joints, est confidentiel, peut être protégé par le secret professionnel et est adressé exclusivement au destinataire. Il est strictement interdit à toute autre
personne de diffuser, distribuer ou reproduire ce message. Si vous l'avez reçu par erreur, veuillez immédiatement le détruire et aviser l'expéditeur. Merci.

De : Delia Genest <d.genest@rld-architectes.com>
Envoyé : 18 novembre 2024 08:49
À : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Cc : André Déry <a.dery@rld-architectes.com>
Objet : RE: CPE St-Gervais - Demande d'avenant architecture

Bonjour Mme Simms,

Le temps facturé correspond uniquement à la production d’avenants résultants de modifications au programme en
cours de chantier. Ils vous sont facturés au même titre que l’ingénieur.
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Les avenants émis suite à une condition de chantier ou pour préciser nos documents ne sont pas facturés. Le temps de
coordination et de suivi pour l’émission des ordres de changement fait également partie de services de base et ne sont
pas facturés.

Si vous désirez plus d’informations et de justifications sur l’origine des avenants facturés, n’hésitez pas à nous en faire
part.

Merci et sincères salutations.

&ⱴӃ J +X«X´ºŵ  &08.6A( &( &.>($A.86

RLD | A r c h i t e c t e s
ǎǔǓǏŵ N|Xª « TÄ ?JÄӃºŵ 2ⱴÆ ´ Ǝ=ÄⱴMXNƏ +ӄF Ǐ2Ǐ
AXӃŸ ǑǎӅŸӅǐǑŸǎǏǏǎ °­´ºX ǏǏǒ ÇÇÇŸ³ӃTƈJ³N| ºXNºX´ŸN­ª

De : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Envoyé : 18 novembre 2024 08:39
À : Delia Genest <d.genest@rld-architectes.com>
Cc : André Déry <a.dery@rld-architectes.com>
Objet : RE: CPE St-Gervais - Demande d'avenant architecture

7ŸŰШůċƣŔŰШ~ċĬċůĲШ]ĲŰĲƚƣЯ

sĲШƚƨŔƚШƚƨƖƓƖŔƚĲШĬĲШƖĲĦĲƻŸŔƖШƨŰĲШŉċĦƣƨƖĲШƓŸƨƖШĬĲƚШőŸŰŸƖċŔƖĲƚШƚƨƓƓũĳůĲŰƣċŔƖĲƚШƓŸƨƖШĬĲƚШƚĲƖƻŔĦĲƚШƖĲŰĬƨƚШĲŰШĦŸƨƖƚ
ĬĲШĦőċŰƣŔĲƖЮШxĲШĬĲƻŔƚШĬĲШƚĲƖƻŔĦĲƚШƓƖŸŉĲƚƚŔŸŰŰĲũƚШƓƖĳĦŔƚĲШƕƨĲШũĲƚШƚĲƖƻŔĦĲƚШƚƨŔƻċŰƣƚШƚŸŰƣШŔŰĦũƨƚШа
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sĲШĬĲůĲƨƖĲШĬŔƚƓŸŰŔĤũĲШƓŸƨƖШĲŰШĬŔƚĦƨƣĲƖЮ

9ŸƖĬŔċũĲƚШƚċũƨƣċƣŔŸŰƚЯ

sŸőċŰŰĲШÉŔůůƚЯШ?~
?ŔƖĲĦƣƖŔĦĲШŊĳŰĳƖċũĲШĲƣШŊƖĲŉŉŔĿƖĲрƣƖĳƚŸƖŔĿƖĲ
ĬŊѻƚċŔŰƣрŊĲƖƻċŔƚЮĦċ

~Ö f9fÂ xfÑFШ?EШÉ f Ñр]EÅé fÉ
ΝΡΜЯШƖƨĲШÂƖŔŰĦŔƓċũĲ
ÉċŔŰƣр]ĲƖƻċŔƚШыÄƨĳĤĲĦьШ]ΜÅШΟ9Μ

ÑĳũĳƓőŸŰĲШШШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΝΝΣ
ÑĳũĳĦŸƓŔĲƨƖШаШΠΝΥШΥΥΤШΣΟΝΞ

Ce courriel, ainsi que tous les fichiers joints, est confidentiel, peut être protégé par le secret professionnel et est adressé exclusivement au destinataire. Il est strictement interdit à toute autre
personne de diffuser, distribuer ou reproduire ce message. Si vous l'avez reçu par erreur, veuillez immédiatement le détruire et aviser l'expéditeur. Merci.
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De : Delia Genest <d.genest@rld-architectes.com>
Envoyé : 15 novembre 2024 10:43
À : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Objet : CPE St-Gervais - Demande d'avenant architecture

Bonjour Mme Simms,

Veuillez trouver ci-joint notre demande d’honoraires pour les services rendus en cours de chantier sur les directives et
ordres de changement.

N’hésitez pas à communiquer avec nous pour toute information additionnelle.

Nous demeurons dans l’attente de votre approbation ou commentaires.

Merci et meilleures salutations.

&ⱴӃ J +X«X´ºŵ  &08.6A( &( &.>($A.86

RLD | A r c h i t e c t e s
ǎǔǓǏŵ N|Xª « TÄ ?JÄӃºŵ 2ⱴÆ ´ Ǝ=ÄⱴMXNƏ +ӄF Ǐ2Ǐ
AXӃŸ ǑǎӅŸӅǐǑŸǎǏǏǎ °­´ºX ǏǏǒ ÇÇÇŸ³ӃTƈJ³N| ºXNºX´ŸN­ª
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~ċǍŸƨƣ
~ŸŰƣċŰƣН
ċƻċŰƣНƣċǂĲƚ

ÑÂÉ ÑéÄ ÑŸƣċũНҼНƣċǂĲƚ

ΞΥрΝΝрΞΜΞΟΝНΣΝΠЯΝΞНҘНННН ΥΜЯΤΝНҘНННННННННН ΝΣΝЯΜΝНҘНННННННН ΝНΥΡΡЯΥΠНҘНННН
ΝΞрΝΞрΞΜΞΟΞНΜΟΡЯΣΟНҘНННН ΝΜΝЯΤΥНҘНННННННН ΞΜΟЯΜΡНҘНННННННН ΞНΟΠΜЯΠΣНҘНННН
ΜΥрΜΝрΞΜΞΠΝНΠΠΜЯΟΠНҘНННН ΤΞЯΜΞНҘНННННННННН ΝΠΟЯΣΤНҘНННННННН ΝНΣΡΣЯΜΟНҘНННН
ΞΣрΜΝрΞΜΞΠΝНΣΝΞЯΣΣНҘНННН ΥΜЯΣΟНҘНННННННННН ΝΣΜЯΥΣНҘНННННННН ΝНΥΡΠЯΝΡНҘНННН
ΞΤрΜΟрΞΜΞΠΝНΠΦΝЯΣΣНҘНННН ΤΠЯΡΥНҘНННННННННН ΝΠΥЯΤΦНҘНННННННН ΝНΤΝΡЯΜΟНҘНННН
ΜΞрΜΡрΞΜΞΠΝНΞΠΝЯΜΝНҘНННН ΣΞЯΜΡНҘНННННННННН ΝΞΟЯΤΦНҘНННННННН ΝНΠΞΣЯΥΡНҘНННН
ΜΣрΜΣрΞΜΞΠΝНΠΤΡЯΠΝНҘНННН ΤΟЯΤΤНҘНННННННННН ΝΠΤЯΝΤНҘНННННННН ΝНΣΦΣЯΟΡНҘНННН
ΜΠрΝΜрΞΜΞΠΝНΜΦΟЯΜΦНҘНННН ΡΠЯΣΡНҘНННННННННН ΝΜΦЯΜΠНҘНННННННН ΝНΞΡΣЯΤΥНҘНННН

FũĲĦƣƖŔĦŔƣĳ ΜЯΜΡ ΜЯΜΦΡ
ΞΜΞΟрΝΝрΜΟΞΝΦЯΠΦΝΜЯΦΤНҘНННННННННН ΞΝЯΥΦНҘНННННННННН ΞΡΞЯΟΣНҘНННННННН
ΞΜΞΠрΜΝрΜΡΞΞΥЯΠΠНҘНННННННН ΝΝЯΠΞНҘНННННННННН ΞΞЯΤΦНҘНННННННННН ΞΣΞЯΣΡНҘНННННННН
ΞΜΞΠрΜΟрΞΣΞΣΜЯΞΦНҘНННННННН ΝΟЯΜΝНҘНННННННННН ΞΡЯΦΣНҘНННННННННН ΞΦΦЯΞΤНҘНННННННН
ΞΜΞΠрΜΡрΜΟΟΠΠЯΠΡНҘНННННННН ΝΤЯΞΞНҘНННННННННН ΟΠЯΟΣНҘНННННННННН ΟΦΣЯΜΟНҘНННННННН
ΞΜΞΠрΜΤрΜΠΞΦΤЯΞΜНҘНННННННН ΝΠЯΥΣНҘНННННННННН ΞΦЯΣΡНҘНННННННННН ΟΠΝЯΤΝНҘНННННННН
ΞΜΞΠрΜΦрΜΡΟΞΣЯΡΦНҘНННННННН ΝΣЯΟΟНҘНННННННННН ΟΞЯΡΥНҘНННННННННН ΟΤΡЯΡΜНҘНННННННН
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LES COMMUNIQUÉS - CORRESPONDANCE 

SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 2024 

NOM DESCRIPTION ACTION 

1 Commission de la protection du 
territoire agricole Québec (CPTAQ)  

Approbation aliénation de parcelles entre 
Ferme JE Vermette et Brasselin INF 

2 Ministère de la Culture et des 
Communications 

Restauration et préservation de bâtiments 
patrimoniaux de propriété municipale INF 

3 Office des personnes handicapées du 
Québec 

Modèle résolution – Engagement prise en 
considération des besoins en cas 
d’évacuation (Mesures d’urgence) 

R 

4 Fédération Québécoise des 
municipalités (FQM) 

Renouvellement de l’adhésion 2025 – payé 
par la MRC INF 

5 Association des propriétaires de boisés 
privés des Appalaches (APBPA) 

Révocation des droits de passage des 
propriétaires de boisés privés  INF 

6 Vent d’élus 

Élus municipaux préoccupés par le déficit 
d’information – projets éoliens - demande 
consultation publiques - Bureau de 
l’audience public sur l’environnement 
(BAPE)  

R 

7 Paroisse Saint-Benoît-de-Bellechasse Appui demande dérogation mineure projet 
boutique chapelle – offre de vente INF 

8 Association pulmonaire du Québec 
Demande participation - Campagne 
provinciale de sensibilisation contre le 
radon 

INF 

9 Demande citoyenne (Bryan Côté) 
Demande de soutien aux responsables en 
service de garde éducatif en milieu 
familiale (RSE)  

R 

10 La Barre du Jour 
Invitation ouverture boutique - Ressource-
atelier Bellechasse, 5 décembre à 13h30 au 
157, rue Commerciale, Saint-Damien 

INF 

11 Fondation Hôtel Dieu Montmagny Souper -bénéfice 8 février 2025  
2023/200$ AF 

12 
 
Municipalité de Sainte-Hélène de-
Bagot  

Résolution demande de révision des lignes 
directrices pour la valorisation des sols 
contaminés du Ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs 
MELCCFP – appui à la municipalité de 
Ogden 

INF 
 

13 DESJARDINS 
Prolongation de réponse au 22 décembre 
2024– opinion utilisation Fonds d’aide au 
développement milieu (FADM) 

INF 

14 Centre services scolaire de la Côte-du-
Sud 

Invitation séance information projet école à 
pédagogie Freinet à Saint-Charles 10 
décembre 2024 à 19h – Gymnase École 
secondaire Saint-Charles 

INF 



Y:\MUNICIPALITÉ\100-ADMINISTRATION\102-000 COMITÉ ET RÉUNION\102-102 CORRESPONDANCE\2021\JANVIER 2021/CORRESPONDANCE 

15 Ligue navale du Canada- Succursale 
Saint-Anselme 

Contribution financière 
2024/300$ AF 

16 Société d’habitation du Québec Budget révisé – Déficit d’exploitation INF 

 

LÉGENDE 

A : APPUI    AF :  APPUI FINANCIER   D :  DEMANDE 
INF : INFORMATION   R :  RÉSOLUTION 
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Nouveau document au dossier 
446192 
Bonjour, 

Nous vous informons quôune nouvelle communication ainsi quôun nouveau 
document ont ®t® d®pos®s au dossier 446192. Veuillez en prendre 
connaissance en acc®dant au dossier dans votre Espace en ligne, onglet Mes 
dossiers. Vous y trouverez le message en lien avec le nouveau document dans 
lôonglet Communications, et le document dans lôonglet Documents.  

Nous vous prions dôagr®er nos salutations distingu®es, 

La Commission de protection du territoire agricole du Qu®bec  

Ce courriel vous a ®t® envoy® automatiquement. Veuillez ne pas y r®pondre. 
Pour nous joindre, vous pouvez nous contacter par t®l®phone au bureau de 
Longueuil au 450 442-7100 (sans frais361-2090 800 1 :ל) ou au bureau de 
Qu®bec au 418 643-3314 (sans frais667-5294 800 1 :ל) ou par notre site Web ¨ 
lôadresse https://www.cptaq.gouv.qc.ca/nous-joindre/coordonnees. 
Ш

 

Ш

  

Ш

Ш

 

Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Si oui, pensez lôimprimer recto verso! 
 
Avis de confidentialit® : Les informations contenues dans les documents ci-joints sont de nature privil®gi®e et 
confidentielle. Elles ne peuvent °tre utilis®es qu'aux fins convenues par la personne ou l'organisme dont le nom 
appara´t ci-dessus. Si la personne qui lit le pr®sent message n'est pas celle ¨ qui il est destin®, elle est pri®e de 
noter qu'il est strictement interdit de divulguer, de distribuer ou de copier ce message. Si ce message vous a ®t® 
transmis par m®garde, veuillez le d®truire et nous en aviser imm®diatement par courriel.  
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Ǿƻǳǎ ŜƴǾƻƛŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǝƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǾƻƭŜǘ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Υ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǝƻƴ ŘŜ 
ōŃǝƳŜƴǘǎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀǳȄΦ  
 
!Ŭƴ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ Ł ƭŀ ǾŜƴǳŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƧŜ Ǿƻǳǎ ƛƴǾƛǘŜ Ł ǊŞƅŞŎƘƛǊ Ł ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ ŎƘŜǊŎƘŜǊ ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǎ 
ǎǳōǾŜƴǝƻƴǎ ǇƻǳǊ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ƭŜǎ ōŃǝƳŜƴǘǎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀǳȄ ŘŜ Ǿƻǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ōŜƭƭŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ŀƭƭŜǊ 
ŎƘŜǊŎƘŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ǇƻǳǊ Ǿƻǎ ƳƛƭƛŜǳȄΦ   



2

 
WŜ Ǿƻǳǎ ƛƴǾƛǘŜ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝƴ ǇƛŝŎŜ ƧƻƛƴǘŜ ǉǳƛ Ǿƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŀ ƳŀǊŎƘŜ Ł ǎǳƛǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀƳƻǊŎŜǊ ƭŀ 
ǊŞƅŜȄƛƻƴ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎΦ  
 
bΩƘŞǎƛǘŜȊ ǎǳǊǘƻǳǘ Ǉŀǎ Ł ƳΩŀǇǇŜƭŜǊ ƻǳ Ł ƳΩŞŎǊƛǊŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ǉǳŜǎǝƻƴǎΦ  
 
/ƻǊŘƛŀƭŜƳŜƴǘΣ  
 

 
Ш

 

Augustin Levesque-Mongrain 
Agent de d®veloppement en patrimoine 

 

ŀƭŜǾŜǎǉǳŜπƳƻƴƎǊŀƛƴ@mrcbellechasse.qc.ca 

 

418.883.3347 Ȅ ссф 

 

418.883.7282 

 

mrcbellechasse.qc.ca 

ШШ

Ш

AVERTISSEMENT - Le pr®sent courriel peut contenir des renseignements confidentiels et ne sôadresse quôau(x) destinataire(s).  
Si ce courriel vous est parvenu par erreur, veuillez le supprimer et nous en aviser aussit¹t. Merci. 

Ш
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Tout comme dans le cas de figure précédent, ce sont uniquement les travaux visant la 

restauration des composantes patrimoniales d’un bâtiment (revêtement extérieur, 

maçonnerie, fenestration, etc.) qui seront subventionnables.  

Fonctionnement du Programme d’entente en patrimoine (PEP)  

Le ministère de la Culture nous mentionnait qu’un appel à projets d’une durée de six 

semaines, au minimum, serait lancé prochainement. Afin de s’y préparer, il faut dès 

maintenant que chaque municipalité amorce une réflexion sur ce programme. Vous pourrez 

déterminer quels bâtiments, au sein de votre municipalité, pourraient bénéficier de ce 

programme. D’ores et déjà, les immeubles protégés en vertu de la Loi sur le patrimoine 

culturel (immeuble classé, cité ou situé dans un site patrimonial cité ou classé) seraient 

avantagés dans cet appel à projets.  

Ainsi, lorsque l’appel à projets sera public, vous aurez déjà identifié le ou les bâtiments 

pour lesquels vous souhaitez déposer une demande d’aide financière, ainsi que les 

composantes architecturales à restaurer.  

Il faudra entrer en contact avec l’agent de développement en patrimoine immobilier dans 

les plus brefs délais afin qu’il puisse vous aider dans ces réflexions et planifier l’inscription 

de votre demande au sein du formulaire de mise en candidatures de la MRC de Bellechasse. 

Veuillez prendre note que les sommes réservées pour ce programme seront limitées selon 

ce que nous a laissé entendre le ministère de la Culture et des Communications. 

Pour plus d’informations, veuillez communiquer avec l’agent de développement en 

patrimoine immobilier.  

Augustin Levesque-Mongrain, agent de développement en patrimoine immobilier 

Alevesque-mongrain@mrcbellechasse.qc.ca  

418-883-7282 
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Diane Mercier

De: OPHQ Communications <communications@ophq.gouv.qc.ca>
Envoy®: 8 novembre 2024 09:43
Objet: Des id®es pour assurer la s®curit® des personnes handicap®es dans votre municipalit® - 

L9004
Pi¯ces jointes: Envoi 4_modele_resolution_mesures_urgence_2024-11-07 1.docx; Envoi_4

_exemples_inspirants-Accessible.pdf; Envoi_4_idees_mesures_urgence_adaptees-
Accessible.pdf

 
  
Madame, 
Monsieur, 
  
Le Qu®bec est souvent touch® par des sinistres qui peuvent mettre en p®ril la s®curit® de la 
population. 
  
Les municipalit®s ont un grand r¹le ¨ jouer pour assurer la s®curit® de leurs citoyennes et citoyens, 
incluant celle des personnes plus vuln®rables. 
  
Côest pourquoi lôOffice des personnes handicap®es du Qu®bec vous offre une foule dôinformations et 
de conseils utiles sur les mesures dôurgence qui concernent les personnes handicap®es. 
  
Vous trouverez ®galement ci-joints ces outils exclusifs pour vous soutenir : 
  
¶ Un mod¯le de r®solution qui d®montre aux personnes handicap®es que votre municipalit® 

sôengage ¨ prendre en consid®ration leurs besoins en cas dô®vacuation; 
¶ Des id®es pour des mesures dôurgence adapt®es ¨ vos citoyennes et citoyens handicap®s; 
¶ Des exemples inspirants dôinitiatives r®alis®es par dôautres municipalit®s pour assurer la 

s®curit® des personnes handicap®es. 

Nôh®sitez pas ¨ vous r®f®rer ¨ votre municipalit® r®gionale de comt® (MRC) qui joue aussi un r¹le 
important en mati¯re de s®curit® civile. 
  
Pour en savoir plus, consultez le R®pertoire des programmes et mesures visant ¨ soutenir les 
municipalit®s de lôOffice. De plus, notre Recueil de bonnes pratiques pourra aussi °tre un pr®cieux 
alli® pour vous inspirer. 
  
Saviez-vous que le 3 d®cembre prochain marquera la Journ®e internationale des personnes 
handicap®es (JIPH)? Nous vous invitons ¨ profiter de cette journ®e th®matique pour d®voiler ¨ votre 
population une initiative que votre municipalit® aimerait mettre en place au b®n®fice des personnes 
handicap®es. Pour en savoir plus sur la JIPH, visitez lôactualit® ¨ ce sujet sur Qu®bec.ca. 
  
Vous avez des questions? Vous avez besoin de soutien? Communiquez avec lôOffice des personnes 
handicap®es du Qu®bec par courriel ¨ lôadresse info@ophq.gouv.qc.ca ou par t®l®phone au num®ro 
1 800 567-1465. 
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Ensemble, nous r®ussirons ¨ aller plus loin pour faire des municipalit®s des milieux plus inclusifs et 
s®curitaires pour les personnes handicap®es. 
  
Nous vous remercions et vous prions dôagr®er, Madame, Monsieur, nos salutations distingu®es. 
  
  
  
Fanny St-Sauveur pour 
Daniel Jean 
Directeur g®n®ral 
Office des personnes handicap®es du Qu®bec 
309, rue Brock 
Drummondville (Qu®bec)  J2B 1C5 
T®l®phone : 1 866 680-1930, poste 18530 
T®l®scripteur : 1 800 567-1477 
Site Web : www.ophq.gouv.qc.ca  
Suivez-nous sur  

    

 
  
Les informations contenues dans ce message sont destin®es uniquement aux personnes ou entit®s ¨ qui elles s'adressent et peuvent avoir un 
caract¯re confidentiel. Tout usage de ces informations par des personnes ou entit®s autres que celles auxquelles elles sont destin®es est strictement 
d®fendu. Si vous avez re­u cette communication par erreur, veuillez en informer lôexp®diteur par courrier ®lectronique imm®diatement et d®truire 
lôoriginal de ce message ainsi que toute copie. 



Modèle de résolution 
Office des personnes handicapées du Québec 

 

RÉSOLUTION NO :       

 
 

Prise en compte des besoins des personnes handicapées dans les 
mesures d’urgence en cas d’évacuation 

 
 
CONSIDÉRANT QUE plus de 20% de la population québécoise de 15 ans et 
plus a au moins une incapacité (motrice, auditive, visuelle, etc.), et que cette 
proportion pourrait augmenter dans les prochaines années en raison du 
vieillissement de la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités ont un rôle important à jouer pour 
assurer la sécurité de leurs citoyennes et citoyens sur leur territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE les MRC sont des partenaires incontournables pour 
l’administration de l’état d’urgence sur le terrain et qu’elles peuvent mettre à la 
disposition des municipalités des ressources appropriées; 
 
CONSIDÉRANT les évènements climatiques extrêmes tels que les feux de forêt, 
inondations et tempêtes de verglas qui ont eu lieu dans les dernières années au 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE les changements climatiques auront pour effet 
d’augmenter la fréquence et l’ampleur de ce type d’évènement; 
 
 
Il est proposé par [monsieur/madame nom];  
 
QUE la municipalité de [nom] tienne compte des besoins des personnes 
handicapées dans sa planification des mesures d’urgence, éventuellement en 
collaboration avec la MRC de [nom] afin d’assurer leur sécurité en cas 
d’évacuation. 
 
 
 

Adoptée 
 
 
Copie certifiée conforme ce      2024 



 
 
 
 
___________________________________________ 
Signature 
 
Nom de la personne       
Greffière/greffier       
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Ш

CǊƻƳΥ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ !t.t! ғŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǇōǇŀϪƎƳŀƛƭΦŎƻƳҔ 
{ŜƴǘΥ CǊƛŘŀȅΣ bƻǾŜƳōŜǊ уΣ нлнп тΥпс !a 
¢ƻΥ ƛƴŦƻϪŀǊƳŀƎƘΦŎŀ ғƛƴŦƻϪŀǊƳŀƎƘΦŎŀҔΤ ƛƴŦƻϪōǳŎƪƭŀƴŘΦǉŎΦŎŀ ғƛƴŦƻϪōǳŎƪƭŀƴŘΦǉŎΦŎŀҔΤ ƛƴŦƻϪŎŀǇǎŀƛƴǘƛƎƴŀŎŜΦŎŀ 
ғƛƴŦƻϪŎŀǇǎŀƛƴǘƛƎƴŀŎŜΦŎŀҔΤ ƛƴŦƻϪƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŜŘƻǎǉǳŜǘΦŎƻƳ ғƛƴŦƻϪƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŜŘƻǎǉǳŜǘΦŎƻƳҔΤ ƛƴŦƻϪƳǳƴƘƻƴŦƭŜǳǊΦƴŜǘ 
ғƛƴŦƻϪƳǳƴƘƻƴŦƭŜǳǊΦƴŜǘҔΤ ōǳǊŜŀǳϪƳǳƴƭŀŘǳǊŀƴǘŀȅŜΦǉŎΦŎŀ ғōǳǊŜŀǳϪƳǳƴƭŀŘǳǊŀƴǘŀȅŜΦǉŎΦŎŀҔΤ ƛƴŦƻϪƭŀŎπŦǊƻƴǘƛŜǊŜΦŎŀ 
ғƛƴŦƻϪƭŀŎπŦǊƻƴǘƛŜǊŜΦŎŀҔΤ ƳǳƴƴŘǊϪƴƻǘǊŜŘŀƳŜŘǳǊƻǎŀƛǊŜΦŎƻƳ ғƳǳƴƴŘǊϪƴƻǘǊŜŘŀƳŜŘǳǊƻǎŀƛǊŜΦŎƻƳҔΤ ƛƴŦƻϪǇƻƛƴǘŜπŀπƭŀπ
ŎǊƻƛȄΦŎƻƳ ғƛƴŦƻϪǇƻƛƴǘŜπŀπƭŀπŎǊƻƛȄΦŎƻƳҔΤ ƳŀƛǊŜϪǊƛǎǘƛƎƻǳŎƘŜΦŎŀ ғƳŀƛǊŜϪǊƛǎǘƛƎƻǳŎƘŜΦŎŀҔΤ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴϪǎŀƛƴǘŀŘŀƭōŜǊǘΦǉŎΦŎŀ 
ғŘƛǊŜŎǘƛƻƴϪǎŀƛƴǘŀŘŀƭōŜǊǘΦǉŎΦŎŀҔΤ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŜϪǎǘπŀǇƻƭƭƛƴŀƛǊŜΦŎƻƳ ғƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŜϪǎǘπŀǇƻƭƭƛƴŀƛǊŜΦŎƻƳҔΤ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴϪǎŀƛƴǘπŀǳōŜǊǘΦƴŜǘ ғŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴϪǎŀƛƴǘπŀǳōŜǊǘΦƴŜǘҔΤ ŘƎϪǎŀƛƴǘπŎŀƳƛƭƭŜΦƴŜǘ ғŘƎϪǎŀƛƴǘπŎŀƳƛƭƭŜΦƴŜǘҔΤ 
ƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘπŎƘŀǊƭŜǎΦŎŀ ғƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘπŎƘŀǊƭŜǎΦŎŀҔΤ ƛƴŦƻϪǎǘπŎȅǊƛƭƭŜπŘŜπƭŜǎǎŀǊŘΦŎŀ ғƛƴŦƻϪǎǘπŎȅǊƛƭƭŜπŘŜπƭŜǎǎŀǊŘΦŎŀҔΤ 
ǊŜŎŜǇǘƛƻƴϪǎŀƛƴǘŘŀƳŀǎŜŘŜƭƛǎƭŜǘΦŎƻƳ ғǊŜŎŜǇǘƛƻƴϪǎŀƛƴǘŘŀƳŀǎŜŘŜƭƛǎƭŜǘΦŎƻƳҔΤ ǎǘŘŀƳŀǎŜϪƳǊŎƳŀǘŀǇŜŘƛŀΦǉǳŜōŜŎ 
ғǎǘŘŀƳŀǎŜϪƳǊŎƳŀǘŀǇŜŘƛŀΦǉǳŜōŜŎҔΤ ƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘπŘŀƳƛŜƴΦŎƻƳ ғƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘπŘŀƳƛŜƴΦŎƻƳҔΤ 
ƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘŜŀǇƻƭƭƛƴŜŘŜǇŀǘǘƻƴΦŎŀ ғƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘŜŀǇƻƭƭƛƴŜŘŜǇŀǘǘƻƴΦŎŀҔΤ ƳǳƴǎǘŜŀǳϪǎƻƎŜǘŜƭΦƴŜǘ ғƳǳƴǎǘŜŀǳϪǎƻƎŜǘŜƭΦƴŜǘҔΤ 
ƳǳƴψǎǘŜπŜǳǇƘŜƳƛŜϪǾƛŘŜƻǘǊƻƴΦŎŀ ғƳǳƴψǎǘŜπŜǳǇƘŜƳƛŜϪǾƛŘŜƻǘǊƻƴΦŎŀҔΤ ŘƎϪǎǘŜπŦŜƭƛŎƛǘŜΦŎŀ ғŘƎϪǎǘŜπŦŜƭƛŎƛǘŜΦŎŀҔΤ 
ŘƎϪǎŀƛƴǘŜƭǳŎƛŜŘŜōŜŀǳǊŜƎŀǊŘΦŎƻƳ ғŘƎϪǎŀƛƴǘŜƭǳŎƛŜŘŜōŜŀǳǊŜƎŀǊŘΦŎƻƳҔΤ ŀŘƳƛƴϪǎŀƛƴǘŜƭȊŜŀǊΦŎŀ 
ғŀŘƳƛƴϪǎŀƛƴǘŜƭȊŜŀǊΦŎŀҔΤ ŘƎϪƳǳƴǎǘŜǊƻǎŜΦŎŀ ғŘƎϪƳǳƴǎǘŜǊƻǎŜΦŎŀҔΤ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴϪǎǘŜπǎŀōƛƴŜΦǉŎΦŎŀ ғŘƛǊŜŎǘƛƻƴϪǎǘŜπ
ǎŀōƛƴŜΦǉŎΦŎŀҔΤ ƳǳƴǇŀƴŜǘϪǎŀƛƴǘŦŀōƛŜƴŘŜǇŀƴŜǘΦŎƻƳ ғƳǳƴǇŀƴŜǘϪǎŀƛƴǘŦŀōƛŜƴŘŜǇŀƴŜǘΦŎƻƳҔΤ ƳǳƴΦǎǘŜπ
ŦŜƭƛŎƛǘŜϪƎƭƻōŜǘǊƻǘǘŜǊΦƴŜǘ ғƳǳƴΦǎǘŜπŦŜƭƛŎƛǘŜϪƎƭƻōŜǘǊƻǘǘŜǊΦƴŜǘҔΤ ƛƴŦƻϪǎǘŦǊŀƴŎƻƛǎΦŎŀ ғƛƴŦƻϪǎǘŦǊŀƴŎƻƛǎΦŎŀҔΤ ƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘπ
ƎŜǊǾŀƛǎΦŎŀ ғƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘπƎŜǊǾŀƛǎΦŎŀҔΤ ƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘƧǳǎǘŘŜōǊŜǘŜƴƛŜǊŜǎΦŎƻƳ ғƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘƧǳǎǘŘŜōǊŜǘŜƴƛŜǊŜǎΦŎƻƳҔΤ ƛƴŦƻϪƳǳƴπ
ǎƭŘƭΦŎŀ ғƛƴŦƻϪƳǳƴπǎƭŘƭΦŎŀҔΤ ŘƎϪǎǘπƭŀȊŀǊŜπǉŎΦŎƻƳ ғŘƎϪǎǘπƭŀȊŀǊŜπǉŎΦŎƻƳҔΤ ǎǘƳŀƎƭƻƛǊŜϪǎƻƎŜǘŜƭΦƴŜǘ 
ғǎǘƳŀƎƭƻƛǊŜϪǎƻƎŜǘŜƭΦƴŜǘҔΤ ƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘƳŀǊŎŜƭΦǉŎΦŎŀ ғƛƴŦƻϪǎŀƛƴǘƳŀǊŎŜƭΦǉŎΦŎŀҔΤ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŜϪǎǘπƴŀȊŀƛǊŜΦŎŀ 
ғƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŜϪǎǘπƴŀȊŀƛǊŜΦŎŀҔΤ ƳǳƴŜǊŜŜϪǎǘƴŜǊŜŜΦŎŀ ғƳǳƴŜǊŜŜϪǎǘƴŜǊŜŜΦŎŀҔΤ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴϪƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŜǎǘƻƳŜǊΦŎƻƳ 
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ASSOCIATION DES PROPRI£TAIRES DE BOIS£S PRIV£S DES APPALACHES 

C.P. 515 
Saint-Fabien-de-Panet (Qu®bec)  G0R 2J0 

 
Pour diffusion imm®diate 

 COMMUNIQU£ 
 

R£SILIATION DES DROITS DE PASSAGE 
  
Saint-Fabien-de-Panet, le 8 novembre 2024. ï LôAssociation des propri®taires de bois®s priv®s des 
Appalaches avise toutes les parties prenantes au litige concernant lôexclusivit® de la mise en march® du bois 
de sciage et de d®roulage impos® par le Syndicat des producteurs de bois de la C¹te-du-Sud quô ̈compter 
du 8 novembre 2024, la majorit® des propri®taires de bois®s priv®s r®voquent les droits de passage des 52 
municipalit®s suivantes : 

Armagh Sainte-Lucie-de-Beauregard 
Buckland Saint-Elz®ar-de-T®miscouata 
Cap-Saint-Ignace Sainte-Perp®tue 
Dosquet Sainte-Rose-de-Watford 
Honfleur Sainte-Sabine-de-Bellechasse 
La Durantaye Saint-£tienne-de-Lauzon 
Lac-Frontīre Saint-Fabien-de-Panet 
Lambton Saint-F®licit®-de-L'Islet 
L®vis Saint-Fran­ois-de-la-Rivīre-du-Sud 
L'Islet Saint-Gervais 
Notre-Dame-du-Rosaire Saint-Just-de-Bretenīres 
Pointe-̈-la-Croix Saint-Lambert-de-Lauzon 
Ristigouche-Sud-Est Saint-Lazare-de-Bellechasse 
Saint-Adalbert Saint-L®on-de-Standon 
Saint-Apollinaire Saint-Magloire 
Saint-Aubert Saint-Marcel 
Saint-Camille-de-Lellis Saint-Nazaire-de-Dorchester 
Saint-Charles-de-Bellechasse Saint-N®r®e-de-Bellechasse 
Saint-Cyrille-de-Lessard Saint-Omer-de-L'Islet 
Saint-Damase-de-L'Islet Saint-On®sime-d'Ixworth 
Saint-Damase-de-Matap®dia Saint-Pamphile 
Saint-Damien-de-Buckland Saint-Paul-de-Montminy 
Sainte-Apolline-de-Patton Saint-Phil®mon 
Sainte-Aur®lie Saint-Pierre-de-la-Rivīre-du-Sud 
Sainte-Euph®mie-sur-Rivīre-du-Sud Saint-Rapha±l 
Sainte-F®licit®-de-L'Islet Saint-Urbain 

Tel quôannonc® par notre communiqu® de presse diffus® le 14 octobre 2024, ̈ d®faut d'avoir ®t® entendus, 
les propri®taires de bois®s priv®s exercent leur droit dôimposer une interdiction de passage dans leur bois® 
priv®, et ce, ds̄ aujourdôhui et pour une dur®e ind®termin®e.  
 
L'Association est un organisme ̈ but non lucratif qui se consacre  ̈d®fendre et promouvoir les int®r°ts des 
propri®taires de bois®s priv®s de la r®gion. Fond®e en 2006, elle est pr®sente dans L®vis, Bellechasse, 
Montmagny, L'Islet et Kamouraska. 

ï 30 ï 

Source : M. Raynald Nadeau | Pr®sident | associationpbpaϪgmail.com 
https://associationpbpa.com/   
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Ш

Ш

Le 8 novembre 2024Ш

Ch¯res coll¯gues ®lues, chers coll¯gues ®lus, Ш

ç Vent dô®lus è est un organisme ¨ but non lucratif dô®lu.es et dôex-®lu.es municipaux pr®occup®s par 
le d®ficit dôinformation entourant les projets ®oliens. Nous d®non­ons cette situation et pla­ons la 
d®mocratie participative au cîur des d®cisions municipales qui influencent durablement lôactuel 
milieu de vie des citoyens et celui des g®n®rations futures.Ш

Bien des ®lus unissent leur voix ¨ celle des promoteurs priv®s pour vanter sans retenue la manne 
quôapporteraient les revenus des parcs ®oliens. Ce faisant, ils semblent oublier lois, r¯glements, 
politiques et orientations cens®s prot®ger le territoire agricole; est aussi ®vacu®e la protection de la 
sant® et de la qualit® de vie des citoyens, ¨ la base m°me de la Loi sur le d®veloppement durable. Ils 
nous projettent sur une voie pleine dôincertitudes. Lô®olien serait un pilier de la transition ®nerg®tique 
et de la lutte contre les changements climatiques! Quôen est-il r®ellement sans politique ni strat®gie? 
Cela ressemble plus ¨ un moyen d®tourn® de poursuivre la croissance ®conomique au d®triment de 
la lutte aux changements climatiques.Ш

Dans un monde coh®rent, le d®veloppement de la fili¯re ®olienne ne saurait ®chapper ¨ un BAPE 
g®n®rique r®clam® par une part de plus en plus importante de notre soci®t®. Un BAPE g®n®rique, ƕƨŔШ
ĳƻċũƨĲƖċŔƣШũѣĲŰƚĲůĤũĲШĬĲШũċШŉŔũŔĿƖĲШĳŸũŔĲŰŰĲЯШċƨШũŔĲƨШĬѣĳƻċũƨĲƖШƚĲƨũĲůĲŰƣШƨŰШƓƖŸŢĲƣШƚƓĳĦŔŉŔƕƨĲШěШũċШŉŸŔƚЯШ
ĦŸůůĲШĦѣĲƚƣШũĲШĦċƚШċĦƣƨĲũũĲůĲŰƣЯ ferait la lumi¯re sur les strat®gies financi¯res, sur lôexode des 
capitaux [i], sur la privatisation de la production dô®lectricit® [ii], sur les in®galit®s sociales des 
redevances, sur les risques sanitaires et environnementaux [iii], etc.Ш

Nous sommes pr®occup®s ®galement par ce pacte municipalit®s-gouvernement-promoteurs ®oliens 
qui exclut le citoyen, pourtant principal acteur concern® [iv]. Nôoublions pas non plus le projet de loi 
69 [v] qui souhaite renforcer la place du priv® dans la production et la distribution dô®lectricit®.Ш

La plus ®l®mentaire des prudences exige de prendre un pas de recul afin dôavoir une vue dôensemble 
sur la fili¯re ®olienne, ses v®ritables impacts et enjeux sur notre avenir collectif. Côest dôailleurs ce 
que souligne le rapport du BAPE no. 375 ¨ la page 93 : ç Le moment est peut-°tre venu, 25 ans 
apr¯s la mise en service du premier parc ®olien, dôouvrir le d®bat public national sur la place de la 
fili¯re ®olienne dans le portefeuille ®nerg®tique du Qu®bec et son mode de d®veloppement, incluant 
la prise en compte des enjeux environnementaux, sociaux et ®conomiques. è [vi]Ш

Comme plusieurs municipalit®s et MRC lôont d®j¨ fait [vii],  nous vous invitons ¨ adopter une 
r®solution demandant au ministre de lôEnvironnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, Benoit Charette, de d®clencher sans plus tarder un BAPE 
g®n®rique sur la fili¯re ®olienne.Ш

Nous sommes convaincus que cette d®marche constructive et respectueuse des principes de 
d®mocratie participative servira au mieux les int®r°ts des citoyens que nous repr®sentons. Elle nous 
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aidera ®galement, en tant qu'®lu.es, ¨ prendre des d®cisions ®clair®es sur cette question complexe 
qui aura un impact durable sur nos communaut®s. Ш
Vous trouverez ICI un mod¯le de r®solution et ICI la liste des adresses courriels des destinataires 
sugg®r®s. Ш
Si vous avez des questions, si vous cherchez des ressources suppl®mentaires, ou si vous voulez 
vous joindre au mouvement, nous vous invitons ¨ visiter notre page web www.ventdelus.ca.Ш

Cordialement,Ш

 Ш
Ш
Rachel FahlmanШ
Pr®sidente de Vent dô®lusШ
Ш
Ш

[i] Institut de recherche et dôinformations socio®conomiques (IRIS) : Paradis fiscaux: la fili¯re des 
®nergies renouvelables, octobre 2024.Ш
[ii] Institut de recherche en ®conomie contemporaine (IR£C) : La privatisation de lô®nergie ®olienne et 
lôimpact sur la mission dôHydro-Qu®bec, mars 2024. Ш
[iii] Institut national de sant® publique (INSPQ) : £oliennes et sant® publique: mise ¨ jour 2023, avril 
2024.Ш
[iv] M.-C. Pr®mont, ç La justice n®goci®e de lô®nergie ®olienne au Qu®bec è, 2019,  Les Cahiers de 
droit, no. 2, pp. 327 ï 365.Ш
 [v] Projet de loi nÁ 69, Loi assurant la gouvernance responsable des ressources ®nerg®tiques et 
modifiant diverses dispositions l®gislatives.Ш
 [vi] Rapport du BAPE no. 375: Projet ®olien Des Neiges ï Secteur sud dans la MRC de La C¹te-de-
Beaupr®, juin 2024.Ш
[vii] Des municipalit®s demandent un BAPE g®n®rique sur lô®olien, Le Devoir, 3 juin 2024. 
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Diane Mercier

De: bryancote95@gmail.com
Envoy®: 13 novembre 2024 09:09
ë: maire@st-anselme.ca; info@saint-henri.ca; direction@standon.ca; 

administration@standon.ca; mairie@armagh.ca; dchristopher@beaumont-qc.com; 
info@munhonfleur.net; bureau@munladurantaye.qc.ca; info@buckland.qc.ca; 
pascalrousse@hotmail.ca; mairie.ste.claire@gmail.com; info@saint-damien.com; Diane 
Mercier; dg@st-lazare-qc.com; jaudet@st-malachie.qc.ca; 
maire@stmicheldebellechasse.ca; municipalite@st-nazaire.ca; muneree@stneree.ca; 
info@saintphilemon.com; info@saint-raphael.ca; info@stvallierbellechasse.qc.ca

Cc: FIPEQ; ADIM Qu®bec
Objet: Soutien aux n®gociations des responsables en service de garde ®ducatif en milieu 

familial - RSE

Importance: Haute
Crit¯re de diffusion:Confidentiel

Messieurs et mesdames les maires(esses), 
 
Monsieur le pr®fet de la MRC de Bellechasse, 
 
Je vous ®cris aujourdôhui pour attirer votre attention sur une question cruciale pour notre r®gion : les n®gociations en cours 
concernant les responsables en service de garde ®ducatif en milieu familial (RSE). Ces professionnel(le)s jouent un r¹le 
essentiel dans la vie de nos enfants et, par cons®quent, dans la prosp®rit® future de notre communaut®. 
 
Lôimportance des services de garde ®ducatifs en milieu familial ne peut °tre sous-estim®e. Ils offrent un environnement s¾r 
et stimulant pour nos enfants, favorisant leur d®veloppement cognitif, ®motionnel et social. De plus, ces services 
permettent ¨ de nombreux parents de participer pleinement ¨ la vie ®conomique de notre r®gion, contribuant ainsi ¨ sa 
croissance et ¨ sa stabilit®. Sans ces services essentiels, de nombreuses familles se retrouveraient sans solution de garde, 
impactant non seulement leur bien-°tre, mais aussi notre ®conomie locale. 
Au-del¨ de lôimpact ®conomique direct, il est ®galement important de consid®rer la p®rennit® de notre culture locale. Les 
responsables en service de garde ®ducatif en milieu familial transmettent des valeurs et des traditions qui sont le ciment de 
notre identit® communautaire. Leur travail quotidien contribue ¨ maintenir vivant le tissu social de nos villes et villages. 
 
Les villes ont un r¹le crucial ¨ jouer dans la suite des choses, car elles sont des actrices cl®s dans le d®ploiement des 
politiques familiales quôelles adoptent. Il est donc primordial que nous, en tant que communaut®, soutenions ces 
professionnels dans leurs n®gociations. Jôappelle ¨ une mobilisation unanime des maires de notre MRC pour faire pression 
sur le gouvernement et assurer que ces n®gociations aboutissent ¨ des conditions de travail justes et ®quitables pour les 
responsables en service de garde ®ducatif en milieu familial. 
Ensemble, nous pouvons faire en sorte que ces professionnels re­oivent la reconnaissance quôils m®ritent et que notre 
r®gion continue de prosp®rer. Je vous remercie par avance de votre soutien et de votre engagement en faveur de cette 
cause essentielle. 
 
Je vous demande ®galement de prendre des actions concr¯tes pour soutenir ces professionnels, en collaborant 
®troitement avec nos d®put®s locaux et en faisant pression sur le gouvernement pour quôil r®ponde favorablement ¨ leurs 
demandes. Votre intervention peut faire une r®elle diff®rence dans lôissue de ces n®gociations. 
 
Cordialement, 
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Bryan C¹t® 
Papa de deux jeunes enfants 
Solidaire aux RSE 
Citoyen de Saint-Anselme, dans Bellechasse. 
 
 
Ш
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Diane Mercier

De: St®phanie Roy <adjointe@labarredujour.com>
Envoy®: 12 novembre 2024 20:08
Objet:  Invitation ¨ partager !
Pi¯ces jointes: lettre d'invitation pour No±l.pdf
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